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Pr�face 
Carles Torner Pifarr�

PEN Club International
Pr�sident du Comit� dÕAccompagnement 

de la D�claration Universelle des Droits Linguistiques

Un ancienne l�gende raconte quÕil y a tr�s longtemps un roi entendit dire que dans son pays vivait un
vrai sage. On le disait si savant quÕil parlait toutes les langues du monde. Il savait �couter le chant des
oiseaux et le comprenait comme sÕil e�t �t� lÕun dÕeux. Il savait lire la forme des nuages et en comprendre
imm�diatement le sens. Il r�pondait sans tituber � nÕimporte quel langage. Il lisait m�me la pens�e des
hommes et des femmes dÕo� quÕils viennent. Le roi, impressionn� par tant de qualit�s quÕon lui attri-
buait, le fit appeler � son palais. Et le sage se pr�senta.

Quand il fut en pr�sence du roi, celui-ci lui demanda aussit�t:
ÐEst-il vrai, brave homme, que vous connaissez toutes les langues du monde ?
ÐOui, Sire. -fut sa r�ponse.
ÐEst-il vrai que vous �coutez les oiseaux et en comprenez le chant ?
ÐOui, Sire.
ÐQue vous savez lire la forme des nuages ?
ÐOui, Sire.
ÐEt que, ainsi quÕon me lÕa dit, vous pouvez m�me lire la pens�e des hommes et des femmes?
ÐOui, Sire.
Le Roi avait encore une derni�re question � lui poserÉ 

Et quant � nous, quelle question poserions-nous � ce sage parmi les sages?

Combien de langues du monde entier parlent les auteurs de la D�claration Universelle des Droits
Linguistiques ? Elles sont innombrables, oserions-nous dire. En tout cas, venues de plus de quatre-vingt
dix �tats des cinq continents, plus de deux-cents personnes se sont r�unies le 6 juin 1996 � Barcelone
pour proclamer cette D�claration. Les uns repr�sentaient de petites ONG locales, engag�es dans la pro-
motion dÕune langue non reconnue par lÕenseignement officiel de leur pays. Il y avait des �crivains de
langues tr�s diff�rentes qui utilisent quotidiennement chacun la sienne afin de cr�er des univers litt�-
raires ouverts � tout venant. DÕautres repr�sentaient des ONG internationales qui ont fait de la d�fen-
se des droits linguistiques leur mission. DÕautres encore �taient des experts en droit, en langues, en socio-
linguistique, dans les diverses branches de la connaissance qui convergent dans lÕ�tude acad�mique des
droits linguistiques.

Pour eux tous, la D�claration universelle des droits linguistiques dessine un horizon de coexistence et
de paix gr�ce � la reconnaissance du droit de chaque communaut� linguistique � fa�onner la vie dans
sa propre langue, dans tous les domaines. CÕest ainsi quÕils lÕont proclam�. Et depuis lors, la D�claration
Universelle des Droits Linguistiques sÕest r�pandue: chaque mois nous apporte la nouvelle quÕelle a �t�
traduite en une nouvelle langue, quÕune organisation qui nÕavait pu �tre associ�e au processus de r�dac-
tion vient de la souscrire. Ou que telle ou telle personnalit� internationale sÕest d�cid�e � accorder son
soutien � la D�claration et, ainsi, � la d�fense de toutes les langues dans un contexte international qui
menace la survie de grand nombre dÕentre elles.

9
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Ce texte, r�dig�, amend�, approuv� et proclam� au niveau non-gouvernemental, veut tout de m�me con-
tribuer au travail des Nations Unies. Il veut aiguilloner les �tats, constituer � leur �gard un appel afin
que, dans la dynamique ouverte par la D�claration des Droits de lÕHomme de 1948, ils reconnaissent
les droits linguistiques des personnes et des communaut�s. Le fait que lÕUNESCO  se soit associ�e d�s
le d�but � notre processus, et que, depuis lors, elle ait continu� � travailler dans ce m�me sens nous fait
concevoir lÕespoir que nous verrons un jour un instrument normatif des Nations Unies r�gler partout
dans le monde la d�fense des droits linguistiques. Ce livre veut �tre une contribution � cette t�che.

On y trouve le texte de la D�claration Universelle des Droits Linguistiques et un compte rendu de la
fa�on dont elle fut r�dig�e et proclam�e � la Conf�rence Mondiale sur les Droits Linguistiques. Il con-
tient donc le travail de 61 ONGs, 41 centres dÕ�crivains du PEN Club et 40 experts en droit linguistique,
venus des cinq continents. De m�me, il contient le t�moignage de personnalit�s de la vie internationa-
le, de la litt�rature, de la d�fense des droits, de la lutte pour la paix qui ont voulu, en cela, �tre nos com-
pagnons de voyage.

Nous tous, comme ce roi de la l�gende, pouvons poser la derni�re question � ce sage qui connaissait
toutes les langues du monde. Le roi le regarda dÕune fa�on d�fiante, comme sÕil voulait le mettre � lÕ�-
preuve, et lui posa la derni�re question:

ÐDans mes mains, que jÕai maintenant cach�es derri�re mon dos, jÕai un oiseau. Homme savant, r�ponds-
moi : est-il vivant ou mort ?

La r�ponse du sage int�resse tout le monde. Dans notre cas, � quiconque ait quelque responsabilit� dans
la promotion des droits linguistiques, depuis le militant jusquÕ� lÕ�crivain, depuis la ma�tresse dÕ�cole
jusquÕau l�gislateur. Parce que ce sage, dÕune fa�on inattendue, eut peur. Il savait bien que, selon ce que
serait sa r�ponse, le roi pourrait tuer lÕoiseau. Il regarda le roi et resta en silence pendant un long moment.
Ë la fin, dÕune voix tr�s sereine, il dit :

ÐLa r�ponse, Sire, est entre vos mains.

La r�ponse est entre nos mains.

10
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Le texte et le processus 
Oriol Ramon i Mim�

CIEMEN
Secr�taire G�n�ral du Comit� dÕAccompagnement 

de la D�claration Universelle des Droits Linguistiques

1. Le processus

Entre le 6 et le 8 juin 1996 se sont r�unis � Barcelone 61 ONG, 41 Centres PEN et 40 experts en droit lin-
guistique du monde entier. La convocation  de la Conf�rence mondiale sur les droits linguistiques (CMDL)
�tait une initiative du Comit� des traductions et droits linguistiques du PEN Club International et du
CIEMEN (Centre international Escarr� pour les minorit�s ethniques et les nations), avec le soutien moral
et le support technique de lÕUNESCO.

LÕAssembl�e de participants de la CMDL approuva la D�claration universelle des droits linguistiques
(DUDL) par acclamation au cours dÕune c�r�monie, le 6 juin, au grand amphith��tre de lÕUniversit� de
Barcelone. Les d�l�gu�s des ONG, Centres PEN et experts ont sign� le document au cours de la m�me
c�r�monie, � lÕissue de laquelle ils ont remis le texte et le document muni de ses signatures � Monsieur
Andri Isaksson, repr�sentant officiel du Directeur g�n�ral de lÕUNESCO. CÕest ainsi que le milieu asso-
ciatif non-gouvernemental a d�pos� sur la table de lÕUNESCO un texte qui puisse servir de point de
d�part pour le travail des experts gouvernementaux. Tout ceci nÕaurait pas �t� possible sans la confluence
des objectifs dans la ligne de travail qui, au sein de lÕUNESCO, avait mis en marche le projet Linguapax. 

Deux jours plus tard, le 8 juin, � lÕauditorium de La Pedrera, cette plate-forme dÕONG, Centres PEN et
experts, a d�cid� de cr�er un Comit� pour le suivi de la D�claration universelle des droits linguistiques
(CSDUDL). Un mois plus tard, Mr. Federico Mayor Zaragoza, directeur g�n�ral de lÕUNESCO, recevait
les organisateurs de la CMDL et ainsi, � la fois, le texte et le processus.

2. Le contexte

La D�claration est un document long et complexe. Il ne pouvait en �tre autrement, car le sujet est tr�s
complexe, principalement parce que la volont� de ceux qui lÕont r�dig� a �t� de r�unir, de la mani�re la
plus d�mocratique possible, les opinions exprim�es par un grand nombre de personnes et dÕorganisa-
tions de partout dans le monde.

La proposition dÕ�crire la D�claration a surgi au cours dÕune session extraordinaire du Comit� des traduc-
tions et droits linguistiques du PEN Club International � Palma de Majorque en d�cembre 1993. Au d�but
1994, un comit� organisateur fut cr�e et, en septembre de cette m�me ann�e, a commenc� le processus de
r�flexion sur la D�claration universelle des droits linguistiques quand les organisations qui pr�paraient
la Conf�rence ont charg� de sa r�daction une �quipe dÕexperts provenant de disciplines et champs dÕac-
tion divers. Dans lÕ�laboration des douze avant-projets sont intervenus quarante experts de plusieurs pays.

Les nouvelles technologies de la communication ont rendu possible un vaste d�bat sur le contenu de la
D�claration avec des personnes et des organismes de tous les continents.
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La diversit� des apports que lÕ�quipe dÕexperts a re�u successivement des diverses organisations pen-
dant le processus de r�daction a �t� un facteur d�terminant pour que la D�claration soit un reflet de la
multiplicit� des contextes sociolinguistiques et puisse maintenir un certain �quilibre entre les diverses
mani�res de poser le probl�me, �quilibre peu fr�quent jusquÕ� ce jour.

Un des efforts des r�dacteurs a consist� � d�finir des droits linguistiques �quitables, sans les subordonner
au statut politique ou administratif du territoire auquel appartient la communaut� linguistique, ou �
des crit�res tels que le degr� de codification ou le nombre de parlants, qui nÕont pas �t� consid�r�s �
effets de droit. CÕest pourquoi la D�claration proclame lÕ�galit� des droits linguistiques, sans distinc-
tions non-pertinentes entre langues officielles / non-officielles, nationales / r�gionales / locales, majo-
ritaires / minoritaires, ou modernes / archa�ques.

Un des apports les plus importants au Droit linguistique consiste dans le fait que la D�claration con-
sid�re ins�parables et interd�pendantes les dimensions collective et individuelle des droits linguistiques,
car la langue se constitue dÕune mani�re collective au sein dÕune communaut� et cÕest aussi au sein de
cette m�me communaut� que les personnes en font un usage individuel. De cette mani�re, lÕexercice
des droits linguistiques individuels peut seulement devenir effectif si lÕon respecte les droits collectifs
de toutes les communaut�s et de tous les groupes linguistiques.

Articuler les droits linguistiques des communaut�s, groupes et personnes qui partagent un m�me espa-
ce est indispensable pour garantir la coexistence, mais ceci devient extraordinairement complexe. CÕest
pour cette raison que la D�claration doit tenir compte des droits des communaut�s linguistiques qui,
historiquement, sont install�es dans leur territoire afin de pouvoir �tablir une gradation, applicable dans
chaque cas, des droits des groupes linguistiques avec divers degr�s dÕhistoricit� et dÕauto-identification,
ainsi que des individus vivant en dehors de leur communaut� dÕorigine.

M�me si lÕexercice des droits linguistiques pouvait d�pendre des ressources disponibles, il serait injus-
te de nier la validit� de ces droits en plaidant un manque de ressources. CÕest pour cela que la D�claration
rappelle que la r�alisation des droits aussi universellement reconnus aujourdÕhui comme le droit � la
vie, � la sant�, au travail ou � lÕ�ducation r�clament un financement consid�rable et demandent un com-
promis international de solidarit� qui compenserait, �galement dans ce domaine, les d�ficits tout en assu-
rant la viabilit� des droits des plus d�favoris�s.

La vari�t� des facteurs qui conditionnent la situation des langues, la convergence difficile des int�r�ts
des communaut�s, des groupes et des individus, ainsi que la relation n�cessaire r�ciproque entre droits
linguistiques et autres droits fondamentaux, rendent impossible la d�finition de mesures �gales appli-
cables dans tous les cas. CÕest pour cela que la D�claration, tout en soulignant la responsabilit� in�luc-
table des pouvoirs politiques, se centre sur les droits et non pas sur les obligations ou les interdictions
et met lÕaccent sur la recherche de solutions adapt�es � chaque cas � partir du consensus d�mocratique.

3. La paix linguistique

Ainsi donc, la D�claration est un texte qui devient n�cessaire, comme le manifestent ses Pr�liminaires,
Çafin de corriger les d�s�quilibres linguistiques pour assurer le respect et le plein d�ploiement de toutes les lan-

gues et �tablir les principes dÕune paix linguistique plan�taire juste et �quitable, comme un �l�ment fondamental

de la coexistence socialeÈ.
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Et si cette paix doit �tre juste et �quitable cÕest parce que dans les bases de la D�claration on trouve le
principe fondamental de lÕ�galit� de tous les peuples et de toutes les langues. Ni les caract�ristiques des
peuples (�conomiques, sociales, religieuses, culturelles, d�mographiques, etc.) ni les caract�ristiques des
langues ne justifient aucune discrimination ; ainsi donc, toutes les communaut�s linguistiques sont sujet-
tes aux m�mes droits.

Toutes les pr�dictions indiquent que pendant le XXIe si�cle peuvent dispara�tre 80% des langues du
monde. Ceci implique un d�bat in�vitable : que le plurilinguisme et la diversit� linguistique doivent
contribuer � la culture de la paix autant que celle-ci doit contribuer � pr�server la diversit�.

Cette relation de r�ciprocit� peut �tre atteinte si le d�veloppement de la culture de la paix explore les
valeurs que les langues offrent en tant quÕ�l�ments dÕint�gration. Dans ce sens, la DUDL favorise une
nouvelle perception du concept de diversit� linguistique : celui qui comprend que TOUTES les langues
sont le patrimoine de lÕhumanit� et transmet la conviction que ce patrimoine nÕest pas une propri�t�
mais un h�ritage et que, comme tel, nous ne pouvons le dilapider. Avec chaque langue qui dispara�t,
lÕ�quilibre �colinguistique du monde se voit alt�r� ; la vitesse et la prolif�ration des processus de subs-
titution peuvent impliquer des cons�quences impr�visibles qui commencent d�j� � se manifester dans
plusieurs pathologies collectives. CÕest l� que se trouve le grand apport que la DUDL peut faire � la cul-
ture de la paix : encourager la conscience que la diversit� linguistique nÕest pas seulement n�cessaire
mais quÕelle constitue une contribution indispensable � la connaissance de lÕhumanit� parce quÕelle nous
offre une des multiples formes de comprendre le monde.

DÕautre part, les conditions de vie actuelles facilitent lÕacc�l�ration des processus de substitution lin-
guistique et cÕest pour cela quÕil faut modifier la perception de la langue : le mythe de la diversit� lin-
guistique comme une barri�re � la communication et � lÕint�gration est faux ; tout au contraire, le fait
que la langue est une r�alit� tangible en fait un �l�ment fondamental de lÕint�gration. Et, naturellement,
ce qui la rend indispensable dans la culture de la paix est quÕelle est transmissible et quÕelle peut �tre
accumul�e : elle est un bien accessible � tous et son acquisition nÕimplique aucune renonciation.

La D�claration a �t� r�alis�e � un moment o� la diversit� linguistique de la plan�te se voit gravement
menac�e. Ë cette situation nous ont conduit divers �l�ments d�finis par :

ÇÐ La tendance s�culaire et unificatrice de la plupart des �tats � r�duire la diversit� et � encourager des
attitudes n�gatives � lÕ�gard de la pluralit� culturelle et du pluralisme linguistique.
ÈÐ Le processus de mondialisation de lÕ�conomie et, par cons�quent, du march� de lÕinformation, la com-
munication et la culture, qui bouleverse les domaines de relation et les formes dÕinteraction qui garan-
tissent la coh�sion interne de chaque communaut� linguistique.
ÈÐ Le mod�le de croissance �conomique que promeuvent les groupes �conomiques transnationaux pr�-
tendant identifier la d�r�glementation avec le progr�s et lÕindividualisme comp�titif avec la libert�, ce
qui g�n�re de graves et croissantes in�galit�s �conomiques, sociales, culturelles et linguistiques.È
(Pr�ambule). 

La D�claration universelle des droits linguistiques oppose � ces �l�ments une conception de lÕuniver-
salisme bas�e sur la diversit� linguistique et culturelle qui d�passe en m�me temps les tendances � lÕho-
mog�n�isation et � lÕisolement exclusiviste et qui a, comme axes fondamentaux : 
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ÇÐ Dans la perspective politique, concevoir une organisation de la diversit� linguistique qui permette
la participation effective des communaut�s linguistiques � ce nouveau mod�le de croissance.
ÈÐ Dans la perspective culturelle, rendre pleinement compatible lÕespace de communication mondiale
avec la participation �quitable de tous les peuples, de toutes les communaut�s linguistiques et de tou-
tes les personnes au processus de d�veloppement.
ÈÐ Dans la perspective �conomique, fonder un d�veloppement durable sur la participation de tous et
sur le respect de lÕ�quilibre �cologique des soci�t�s, visant � lÕ�tablissement de relations �quitables entre
toutes les langues et cultures.È  (Pr�ambule).

4. La D�claration universelle des droits linguistiques

La D�claration pr�tend �tre applicable � une grande diversit� de situations linguistiques et cÕest pour
cette raison quÕelle a accord� une attention sp�ciale � la d�finition de lÕappareil conceptuel sur lequel se
base lÕensemble de ses articles. Ainsi, elle consid�re comme axes de la communaut� linguistique lÕhis-
toricit�, la territorialit�, lÕauto-identification en tant que peuple et le fait dÕavoir d�velopp� une langue
commune comme moyen normal de communication entre ses membres. Par cons�quent, la D�claration
d�finit, toujours dans son Article pr�liminaire, la langue propre dÕun territoire comme lÕidiome de la
communaut� historiquement �tablie dans un espace d�termin�. Le besoin de pr�server les droits lin-
guistiques de collectivit�s d�plac�es de leur territoire historique (que ce soit par migration, d�portation
ou autres motifs) de fa�on � ce quÕils soient compatibles avec les droits de la communaut� linguistique
du lieu de destination, a �t� pris en consid�ration dans la conceptualisation du groupe linguistique, celui-
ci �tant compris en tant que collectivit� humaine qui partage une m�me langue et qui se trouve �tablie
dans lÕespace territorial dÕune autre communaut� linguistique mais sans un ant�c�dent historique �qui-
valent.

La D�claration ne consid�re pas seulement le territoire comme une zone g�ographique mais aussi comme
un espace social et fonctionnel indispensable au plein d�veloppement de la langue. Ceci permet, par
exemple, de consid�rer comme communaut� linguistique les peuples nomades dans leurs zones histo-
riques de d�placement et de comprendre que se trouvent dans leur propre territoire et appartiennent �
une communaut� linguistique les communaut�s qui :

ÇÐ se trouvent s�par�es du reste de leur communaut� par des fronti�res politiques ou administratives ;
ÈÐ sont historiquement �tablies dans un espace g�ographique r�duit entour� par les membres dÕautres
communaut�s linguistiques ; ou
ÈÐ sont �tablies dans un espace g�ographique partag� avec les membres dÕautres communaut�s lin-
guistiques dÕant�c�dents historiques similaires. È (Article 1.3).

LÕ�quilibre de la D�claration se base sur lÕarticulation entre les droits des communaut�s et groupes lin-
guistiques, et les droits des personnes qui en font partie. CÕest pour cela que, outre les aspects historiques
relatifs et la volont� exprim�e d�mocratiquement, les facteurs qui peuvent conseiller un traitement com-
pensatoire sont pris en consid�ration. La m�me volont� universaliste de la D�claration implique la correc-
tion des d�s�quilibres afin que le respect et le plein d�veloppement de toutes les langues soit assur�.

Un autre aspect auquel la D�claration a pr�t� une attention sp�ciale est lÕarticulation entre les droits des
communaut�s et les groupes linguistiques, et les droits des personnes qui en font partie, de mani�re que
ni les uns ni les autres ne puissent constituer un obstacle � la relation mutuelle et � lÕint�gration avec la
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communaut� linguistique de destination, ni une limitation des droits de cette communaut� ou de ses
membres au plein usage public de la langue propre dans lÕensemble de son espace territorial. CÕest pour
cette raison quÕil expose une s�rie de droits personnels inali�nables et qui peuvent sÕexercer en toute
circonstance, tels que :

Ç le droit dÕ�tre reconnu comme membre dÕune communaut� linguistique ;
È le droit de parler sa propre langue en priv� et en public ;
È le droit � lÕusage de son propre nom ; 
È le droit dÕ�tablir des relations et de sÕassocier avec les autres membres de la communaut� linguistique
dÕorigine ;
È le droit de maintenir et de d�velopper sa propre culture ;
È et tous les autres droits li�s � la langue vis�s par le Pacte International des droits civils et politiques
du 16 d�cembre 1966 et le Pacte International des droits �conomiques, sociaux et culturels de la m�me
date. È (Article 3.1)

En m�me temps, elle consid�re un droit et un devoir des personnes qui sÕ�tablissent sur le territoire dÕune
communaut� linguistique diff�rente dÕy d�velopper une relation dÕint�gration, comprise comme une r�so-
cialisation de ces personnes dans la soci�t� qui les accueille, et accepte seulement comme r�sultat dÕune
option individuelle absolument libre lÕassimilation, comprise Çcomme lÕacculturation des personnes dans
la soci�t� qui les accueille, de fa�on � substituer leurs caract�ristiques culturelles dÕorigine par les r�f�-
rences, les valeurs et les comportements propres � la soci�t� qui les re�oit. È  (Article 4.2) Ë ces droits
personnels, la D�claration ajoute comme droits des groupes linguistiques :

Ç le droit � lÕenseignement de sa langue et sa culture ;
È le droit de disposer de services culturels ; 
È le droit � une pr�sence �quitable de sa langue et sa culture dans les m�dias ;
È le droit pour chaque membre des groupes consid�r�s de se voir r�pondre dans sa propre langue dans
ses relations avec les pouvoirs publics et dans les relations socio-�conomiques. È  (Article 3.2)

Outre les principes g�n�raux, les titres de la D�claration articulent les droits linguistiques dans le do-
maine de lÕadministration publique et les organismes officiels, de lÕenseignement, de lÕonomastique, des
m�dias et les nouvelles technologies, de la culture et de la sph�re socio-�conomique. Les dispositions
transitoires font r�f�rence � lÕobligation des pouvoirs publics de prendre toutes les mesures pour lÕappli-
cation des droits proclam�s dans la D�claration et de veiller � ce que les autorit�s, les organisations et
les personnes soient inform�es des droits et obligations corr�latifs d�coulant de la D�claration. 

Enfin, dans les Dispositions finales est propos�e la cr�ation du Conseil des langues au sein des Nations
Unies ; de m�me, la cr�ation dÕune Commission mondiale des droits linguistiques est promue.

5. LÕaccompagnement de la D�claration

LÕAssembl�e de participants � la Conf�rence mondiale des droits linguistiques a cr�e un Comit�
dÕAccompagnement de la D�claration avec la double finalit� dÕaccompagner le texte dans son par-
cours � lÕint�rieur de lÕUNESCO et dÕobtenir le maximum dÕappui des institutions et organismes de
toutes parts, soutien qui renforce le poids moral de la D�claration et contribue � la diffusion de son
contenu.
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Le Comit� dÕAccompagnement a cr�e � son tour un Conseil scientifique form� par des experts en droit
linguistique du monde entier. Le but de ce Conseil est de r�unir de nouvelles id�es et dÕapporter des
contributions qui compl�teraient et am�lioreraient le contenu de la D�claration, et de se mettre au ser-
vice de lÕUNESCO � tout instant o� celle-ci le demanderait.

Dans cet ouvrage nous pr�sentons toutes les personnalit�s de relief qui depuis le monde entier ont donn�
leur appui � la D�claration et demandent aux organismes internationaux quÕils en prennent note et quÕils
travaillent dans la direction d�j� mise en marche par la soci�t� civile avec cette DUDL. Ces personnes
repr�sentent le grand nombre dÕadh�sions que nous avons re�u au cours de ces deux premi�res 
ann�es de vie de la D�claration, tant des institutions publiques que des parlements d�mocratiques,
dÕONG, dÕautres Centres PEN ainsi quÕ� titre personnel.

Le livre, qui va �tre distribu� aux d�l�gations des divers �tats de lÕUNESCO, pr�tend diffuser dÕune
mani�re tr�s modeste les principes de la D�claration parmi les membres de lÕUNESCO et contribuer ainsi
� la cr�ation dÕun groupe de travail sur les droits linguistiques au sein de cet organisme. Ceci nous rap-
procherait un peu plus dÕune Convention internationale des droits linguistiques.

6. LÕesp�rance

Quand on parle de pr�servation de la diversit� linguistique et du droit de toutes les communaut�s �
vivre avec leur langue, souvent on fait appel au co�t �conomique que ceci pourrait comporter. Il fau-
drait n�anmoins aussi �valuer le co�t �conomique de la substitution des langues :
Combien co�te la margination ?
Combien co�te la perte de cet outil dÕad�quation au milieu quÕest la langue ?
Combien co�te lÕenseignement qui utilise un code inad�quat � son environnement ?
Combien co�te un pseudo-apprentissage de langues dominantes qui ne pr�pare pas � un usage r�el?
Combien co�te... ?

Si nous sommes capables dÕ�valuer ces co�ts nous aurons un argument convaincant vis-�-vis de ceux
qui ne voient pas encore dÕune mani�re suffisamment claire les avantages de pr�server la diversit� lin-
guistique et croient quÕil est possible dÕamortir le co�t de lÕhomog�n�isation. En d�pit du fait que le diag-
nostic sur le futur de la diversit� linguistique ne soit pas encourageant, nous croyons que nous ne 
sommes pas encore arriv�s � une situation irr�versible. Arr�ter le processus nÕest pas facile, mais est pos-
sible. En une grande mesure, lÕUNESCO a la parole.
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Pr�sentation 
Rigoberta Mench� Tum

Prix Nobel de la paix 1992

Message � la ÇConf�rence mondiale des droits linguistiquesÈ 
qui sÕest tenue � Barcelone du 6-9 juin, 1996

Participants
Conf�rence mondiale des droits linguistiques
Barcelone

Chers participants,

Tout dÕabord, je voudrais mÕexcuser de ne pas �tre parmi vous � cet important forum de la lutte pour
les droits linguistiques de tous les peuples du monde, mais des compromis ant�rieurs ne mÕont pas per-
mis de venir. Je voudrais vous exprimer mes meilleurs voeux pour le succ�s de votre Conf�rence.

La D�claration universelle des droits linguistiques qui sera approuv�e pendant ces quatre jours est sans
doute un outil important pour les diverses communaut�s et groupes linguistiques -tels quÕils sont d�fi-
nis dans le document- qui luttent dÕune mani�re d�cid�e pour pr�server lÕune des expressions fonda-
mentales de leur culture: leur langue.

Je suis convaincu que la langue est le v�hicule qui permet de penser dÕaccord avec les connaissances et
la mani�re de voir le monde dÕune culture, dÕun peuple qui les a h�rit�es de ses anc�tres et, en m�me
temps, elle rend possible de les transmettre aux nouvelles g�n�rations.

Dans la langue se trouve la principale arme de r�sistance de ces cultures qui, pendant des ann�es, ont
souffert lÕimposition de valeurs qui leurs sont �trang�res, comme cÕest le cas des peuples indig�nes de
lÕAm�rique Latine; seul le fait de lÕemployer pour transmettre leur pens�e et leurs connaissances impli-
que que les contenus de leur culture se maintiennent malgr� les efforts pour la d�truire. �tant donn�
que la tradition orale est une caract�ristique des peuples indig�nes, la langue occupe un lieu privil�gi�
dans notre culture parce que, � travers elle, il a �t� possible de pr�server notre m�moire historique, que
nous transmettons dÕune g�n�ration � lÕautre. De m�me, la langue est importante parce que la tradition
orale est un aspect fondamental du processus de notre formation et de notre �ducation.

Au Guatemala, une des pr�occupations majeures des peuples indig�nes a toujours �t� la pr�servation
de leurs langues, qui sont aussi diff�rentes que lÕest la diversit� consid�rable de cultures qui existent
dans le pays. Il est vrai que nous avons d�j� beaucoup perdu, mais aujourdÕhui existe un mouvement
de r�cup�ration que je crois tr�s important pour la survie de nos cultures. (É)
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Si jÕai bien compris, le contenu du texte reconna�t lÕimportance de la langue en tant quÕ�l�ment culturel
fondamental; pour cette raison, il nÕest pas discriminatoire. CÕest dire quÕil nÕ�tablit pas de privil�ges
pour une culture au dessus dÕune autre, mais �tablit simplement des droits �gaux pour toutes les cul-
tures en ce qui concerne leurs langues. La D�claration universelle des droits linguistiques est un outil
qui �tablit des normes qui, entre autres, �vitent que, d� � des raisons extralinguistiques, les diverses
langues qui existent aujourdÕhui disparaissent ou soient marginalis�es ou d�grad�es. Elle y parvient par
lÕ�tablissement de plusieurs accords, d�clarations et pactes internationaux et r�gionaux.

CÕest un fait bien connu que, pendant des si�cles, les droits des peuples indig�nes ont �t� ni�s ou viol�s;
ils ne sont ni reconnus ni respect�s. Il est aussi bien connu que ces peuples ne sont pas rest�s passifs face
� la discrimination et le racisme � la base de leur exploitation. Ils ont toujours trouv� la force de r�sister
� lÕoppression et � la marginalisation. Ils ont jou� un r�le essentiel non seulement dans leur histoire mais
dans lÕhistoire m�me des pays o� ils vivent et ont ainsi contribu� au processus historique universel.

Aux portes du XXIe si�cle, il est extr�mement douloureux et immoral que la situation de nombre de
peuples soit encore une situation de discrimination, marginalisation et dÕexploitation. CÕest le cas pour
les peuples indig�nes. Leurs droits ne sont ni reconnus ni respect�s. Cette situation ne peut continuer.
Il est n�cessaire de construire de nouveaux espaces et m�canismes pour la relation interculturelle sur la
base dÕun respect absolu entre les cultures et les peuples.

Dans la sph�re internationale, on observe � pr�sent une tendance � construire et adopter des instruments
juridiques en ce qui concerne le respect et la validit� des droits des peuples indig�nes. Cette tendance
implique que le silence qui traditionnellement a couvert les probl�mes des peuples indig�nes a �t� rompu.
Cela a �t� possible gr�ce � notre volont� et notre foi in�branlables en la lutte. Cela ne veut pas dire que
les peuples indig�nes voient une porte ouverte vers une solution absolue de leurs probl�mes historiques
ou que leurs droits �conomiques, sociaux et culturels arriveront � une situation de reconnaissance et de
respect absolus.

Entre les progr�s enregistr�s au niveau international et la situation nationale encore en vigueur dans
nombre de pays, sp�cialement en Am�rique Latine, il existe un grand vide qui se caract�rise par une
violation constante, un manque de reconnaissance et un manque de respect envers nos droits.

Tout ceci doit �tre consid�r� avec la plus grande attention et pr�occupation, car cette �volution d�termi-
nera en grande mesure quÕun dialogue constructif et coop�ratif puisse �tre �tabli entre les diverses cul-
tures de la plan�te; ceci va aussi d�terminer la possibilit� que lÕespace et les m�canismes de relation inter-
culturelle dans des termes et des droits �gaux pour tous les peuples et cultures puissent �tre construits.

La D�claration universelle des droits linguistiques est un pas tr�s important dans la lutte pour obtenir
une �galit� entre les cultures et les peuples. Le chemin qui conduira � une convention mondiale sera
long et plein de difficult�s. Je suis s�re que les participants � cette Conf�rence sauront comment d�finir
les m�canismes les plus ad�quats pour atteindre cet objectif.

De m�me, la D�claration universelle est une contribution pr�cieuse au travail n�cessaire � la construc-
tion de cette relation interculturelle bas�e sur le respect et la reconnaissance de la diversit� culturelle
ainsi quÕ� la construction de nations multi�thniques pluriculturelles et multilingues.

Guatemala, Juin de 1996
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PR�LIMINAIRES

Les institutions et les organisations non gouver-
nementales signataires de la pr�sente D�claration
universelle des droits linguistiques, r�unies �
Barcelone du 6 au 9 juin 1996,

Consid�rant la D�claration universelle des droits
de lÕhomme de 1948, qui affirme dans son pr�-
ambule sa Òfoi dans les droits fondamentaux de
lÕhomme, dans la dignit� et la valeur de la per-
sonne humaine, dans lÕ�galit� des droits des hom-
mes et des femmesÓ et qui, dans son article 2, �ta-
blit que Òchacun peut se pr�valoir de tous les
droits et de toutes les libert�sÓ sans distinction Òde
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion,
dÕopinion politique ou de toute autre opinion, dÕo-
rigine nationale ou sociale, de fortune, de nais-
sance ou de toute autre situationÓ ;

Consid�rant le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques du 16 d�cembre 1966
(article 27) et le Pacte international relatif aux
droits �conomiques, sociaux et culturels de la
m�me date qui d�clarent, dans leurs pr�ambules,
que lÕ�tre humain ne peut pas �tre libre si lÕon ne
cr�e pas les conditions qui lui permettent de jouir
autant de ses droits civils et politiques que de ses
droits �conomiques, sociaux et culturels ; 

Consid�rant la r�solution n¡ 47/135, du 18 d�cem-
bre 1992, de lÕAssembl�e g�n�rale de lÕOrga-
nisation des Nations unies (D�claration des droits
des personnes appartenant � des minorit�s natio-
nales ou ethniques, religieuses et linguistiques) ;

Consid�rant les d�clarations et les conventions du
Conseil de lÕEurope, dont la Convention europ�-
enne pour la protection des droits de lÕhomme et
des libert�s fondamentales du 4 novembre 1950
(article 14), la Convention du Conseil des minis-
tres du Conseil de lÕEurope du 29 juin 1992, par
laquelle est adopt�e la Charte europ�enne sur les
langues r�gionales ou minoritaires, la D�claration
du sommet du Conseil de lÕEurope, le 9 octobre
1993, relative aux minorit�s nationales, et la

Convention-cadre pour la protection des minori-
t�s nationales de novembre 1994 ;

Consid�rant la D�claration de Saint-Jacques-de-
Compostelle du PEN Club International et la
D�claration du 15 d�cembre 1993 du Comit� de
traductions et de droits linguistiques du PEN Club
International concernant la proposition de r�ali-
ser une conf�rence mondiale sur les droits lin-
guistiques ;

Consid�rant que, dans la D�claration de Recife
(Br�sil) du 9 octobre 1987, le XXIIe S�minaire de
lÕAssociation internationale pour le d�veloppe-
ment de la communication interculturelle recom-
mande aux Nations unies de prendre les mesures
n�cessaires afin dÕadopter et dÕappliquer une
D�claration universelle des droits linguistiques ;

Consid�rant la Convention n¡ 169, du 26 juin 1989,
de lÕOrganisation internationale du travail, rela-
tive aux peuples indig�nes dans les pays ind�-
pendants ;

Consid�rant que la D�claration universelle des
droits collectifs des peuples, adopt�e en mai 1990
� Barcelone, d�clare que tout peuple a le droit
dÕexprimer et de d�velopper sa culture, sa langue
et ses r�gles dÕorganisation et, pour ce faire, de se
doter de ses propres structures politiques, dÕ�du-
cation, de communication et dÕadministration
publique dans un cadre politique distinct ;

Consid�rant la D�claration finale de lÕAssembl�e
g�n�rale de la F�d�ration internationale des pro-
fesseurs de langues vivantes adopt�e � P�cs
(Hongrie) le 16 ao�t 1991, recommandant que Òles
droits linguistiques soient consacr�s droits fon-
damentaux de lÕhommeÓ ;

Consid�rant le rapport de la Commission des
Droits de lÕHomme du Conseil �conomique et
social des Nations unies, du 20 avril 1994, sur le
texte provisoire de la D�claration des droits des
peuples indig�nes, qui consid�re les droits indi-
viduels � la lumi�re des droits collectifs ;
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Consid�rant le texte provisoire de la D�claration
de la Commission interam�ricaine des droits de
lÕhomme sur les droits des peuples indig�nes,
adopt�e lors de sa 1278e session, le 18 septembre
1995 ;

Consid�rant que la majorit� des langues menac�-
es dans le monde appartiennent � des peuples non
souverains et que deux des principaux facteurs
qui emp�chent le d�veloppement de ces langues
et acc�l�rent le processus de substitution linguis-
tique sont lÕabsence dÕautonomie politique et la
pratique des �tats qui imposent leur structure
politico-administrative et leur langue ;

Consid�rant que lÕinvasion, la colonisation et lÕoc-
cupation, ainsi que dÕautres situations de subor-
dination politique, �conomique ou sociale, impli-
quent souvent lÕimposition directe dÕune langue
�trang�re ou tout au moins une distorsion dans la
perception de la valeur des langues et lÕapparition
dÕattitudes linguistiques hi�rarchisantes affectant
la loyaut� linguistique des locuteurs ; consid�rant
donc que, pour ces motifs, les langues de certains
peuples qui sont devenus souverains sont con-
front�es � un processus de substitution linguisti-
que d� � une politique qui favorise la langue des
anciennes puissances tut�laires ;

Consid�rant que lÕuniversalisme doit reposer sur
une conception de la diversit� linguistique et cul-
turelle qui d�passe � la fois les tendances homo-
g�n�isatrices et les tendances � lÕisolement facteur
dÕexclusion ;

Consid�rant que, pour garantir une cohabitation
harmonieuse entre communaut�s linguistiques, il
faut �tablir des principes dÕordre universel qui
permettent dÕassurer la promotion, le respect et
lÕusage social public et priv� de toutes les langues ;

Consid�rant que divers facteurs dÕordre non lin-
guistique (historiques, politiques, territoriaux,
d�mographiques, �conomiques, socioculturels,
sociolinguistiques et du domaine des comporte-
ments collectifs) g�n�rent des probl�mes qui pro-

voquent la disparition, la marginalisation ou la
d�gradation de nombreuses langues et quÕil faut,
d�s lors, envisager les droits linguistiques dÕun
point de vue global, afin de pouvoir appliquer
dans chaque cas les solutions ad�quates ;

Conscients quÕune D�claration universelle des
droits linguistiques devient n�cessaire pour corri-
ger les d�s�quilibres linguistiques et assurer le 
respect et le plein �panouissement de toutes les
langues et �tablir les principes dÕune paix linguis-
tique plan�taire juste et �quitable, consid�r�e
comme un facteur cl� de la cohabitation sociale ;

D�CLARENT QUE

PR�AMBULE

La situation de chaque langue, au vu des consi-
d�rations pr�c�dentes, est le r�sultat de la con-
vergence et de lÕinteraction de facteurs de nature
politico-juridique, id�ologique et historique,
d�mographique et territoriale, �conomique et
sociale, culturelle, linguistique et sociolinguisti-
que, interlinguistique et subjective.

Ë lÕheure actuelle, ces facteurs se d�finissent par :

¥ La tendance unificatrice s�culaire de la plupart
des �tats � r�duire la diversit� et � encourager des
attitudes n�gatives � lÕ�gard de la pluralit� cultu-
relle et du pluralisme linguistique.

¥ Le processus de mondialisation de lÕ�conomie
et donc du march� de lÕinformation, de la com-
munication et de la culture, qui bouleverse les
domaines de relation et les formes dÕinteraction
qui garantissent la coh�sion interne de chaque
communaut� linguistique.

¥ Le mod�le de croissance �conomique que pro-
meuvent les groupes �conomiques transnationaux
pr�tendant identifier la d�r�glementation avec le
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progr�s et lÕindividualisme comp�titif avec la
libert�, ce qui g�n�re de graves et croissantes in�-
galit�s �conomiques, sociales, culturelles et lin-
guistiques.

Les menaces qui p�sent actuellement sur les
communaut�s linguistiques, que ce soit lÕabsence
dÕautonomie politique, une population limit�e en
nombre ou un peuplement dispers�, ou partielle-
ment dispers�, une �conomie pr�caire, une langue
non codifi�e ou un mod�le culturel oppos� au
mod�le pr�dominant, font que de nombreuses
langues ne peuvent survivre et se d�velopper si
les objectifs fondamentaux suivants ne sont pas
pris en consid�ration:

¥ Dans une perspective politique, concevoir une
organisation de la diversit� linguistique qui per-
mette la participation effective des communau-
t�s linguistiques � ce nouveau mod�le de crois-
sance.

¥ Dans une perspective culturelle, rendre pleine-
ment compatible lÕespace de communication
mondiale avec la participation �quitable de tous
les peuples, de toutes les communaut�s linguis-
tiques et de tous les individus au processus de
d�veloppement.

¥ Dans une perspective �conomique, fonder un
d�veloppement durable sur la participation de
tous, sur le respect de lÕ�quilibre �cologique des
soci�t�s et sur des rapports �quitables entre tou-
tes les langues et toutes les cultures.

La pr�sente D�claration prend donc, de ce fait,
comme point de d�part les communaut�s lin-
guistiques et non pas les �tats. Elle sÕinscrit dans
le cadre du renforcement des institutions inter-
nationales capables de garantir un d�veloppe-
ment durable et �quitable pour toute lÕhumani-
t�, tout en poursuivant lÕobjectif de favoriser
lÕorganisation dÕun cadre politique de la diversi-
t� linguistique fond� sur le respect mutuel, la
cohabitation harmonieuse et la d�fense de lÕin-
t�r�t g�n�ral.

TITRE PR�LIMINAIRE

Pr�cisions conceptuelles

Article 1

1. La pr�sente D�claration entend par commu-

naut� linguistique toute soci�t� humaine qui, ins-
tall�e historiquement dans un espace territorial
d�termin�, reconnu ou non, sÕidentifie en tant que
peuple et a d�velopp� une langue commune
comme moyen de communication naturel et de
coh�sion culturelle entre ses membres. LÕexpres-
sion langue propre � un territoire d�signe lÕidiome
de la communaut� historiquement �tablie sur ce
m�me territoire.

2. La pr�sente D�claration part du principe que les
droits linguistiques sont � la fois individuels et
collectifs et adopte comme r�f�rence de la pl�nitu-
de des droits linguistiques le cas dÕune commu-
naut� linguistique historique dans son espace terri-
torial, entendu non seulement comme lÕaire
g�ographique o� habite cette communaut� mais
aussi comme un espace social et fonctionnel indis-
pensable au le plein d�veloppement de la langue.
De cette pr�misse d�coule la progression ou le con-
tinuum des droits des groupes linguistiques vis�s
� lÕalin�a 5 de ce m�me article et des personnes
vivant hors du territoire de leur communaut�. 

3. Aux fins �nonc�es dans la pr�sente D�claration,
sont donc consid�r�s comme se trouvant sur leur
propre territoire et appartenant � une commu-
naut� linguistique les groupes:

i. s�par�s du reste de leur communaut� par des
fronti�res politiques ou administratives;

ii. install�s historiquement dans un espace g�o-
graphique r�duit entour� par les membres dÕau-
tres communaut�s linguistiques; ou

iii. install�s dans un espace g�ographique quÕils
partagent avec les membres dÕautres communau-
t�s linguistiques ayant des ant�c�dents historiques
�quivalents.

23

Droits linguistiques  18/1/99  13:33  Página 23



4. La pr�sente D�claration consid�re �galement les
peuples nomades dans leurs aires historiques de
d�placement ou les peuples �tablis dans des lieux
dispers�s comme des communaut�s linguistiques
sur leur propre territoire historique.

5. La pr�sente D�claration entend par groupe 

linguistique tout groupe social partageant une
m�me langue install� dans lÕespace territorial
dÕune autre communaut� linguistique mais nÕy
ayant pas des ant�c�dents historiques �quivalents,
ce qui est le cas des immigr�s, des r�fugi�s, des
personnes d�plac�es ou des membres des dias-
poras.

Article 2

1. La pr�sente D�claration consid�re que, lorsque
plusieurs communaut�s ou groupes linguis-
tiques partagent un m�me territoire, les droits
formul�s dans la pr�sente D�claration doivent
�tre exerc�s sur la base du respect mutuel et �tre
prot�g�s par des garanties d�mocratiques maxi-
males.

2. Afin dÕ�tablir un �quilibre sociolinguistique
satisfaisant, cÕest-�-dire de d�finir lÕarticulation
appropri�e entre les droits respectifs de ces com-
munaut�s ou groupes linguistiques et des per-
sonnes qui les composent, il est n�cessaire de
prendre en compte des facteurs autres que leurs
ant�c�dents historiques sur le territoire consid�-
r� et leur volont� d�mocratiquement exprim�e.
Parmi ces facteurs, dont la prise en compte peut
comporter un traitement compensatoire visant �
permettre un r��quilibrage, figurent le caract�re
forc� des migrations qui ont conduit � la cohabi-
tation des diff�rentes communaut�s ou groupes et
leur degr� de pr�carit� politique, socio-�conomi-
que et culturelle.

Article 3

1. La pr�sente D�claration consid�re comme
droits personnels inali�nables pouvant �tre exer-
c�s en toutes occasions:

le droit dÕ�tre reconnu comme membre dÕune
communaut� linguistique;

le droit de parler sa propre langue en priv�
comme en public;

le droit � lÕusage de son propre nom;
le droit dÕentrer en contact et de sÕassocier avec

les autres membres de sa communaut� linguisti-
que dÕorigine;

le droit de maintenir et de d�velopper sa pro-
pre culture;
et tous les autres droits li�s � la langue vis�s par
le Pacte international des droits civils et politiques
du 16 d�cembre 1966 et par le Pacte International
des droits �conomiques, sociaux et culturels de la
m�me date.

2. La pr�sente D�claration consid�re que les droits
collectifs des groupes linguistiques peuvent com-
porter, outre les droits vis�s � lÕarticle pr�c�dent
et conform�ment aux dispositions du point 2 de
lÕarticle 2:

le droit pour chaque groupe � lÕenseignement
de sa langue et de sa culture;

le droit pour chaque groupe de disposer de ser-
vices culturels;

le droit pour chaque groupe � une pr�sence
�quitable de sa langue et de sa culture dans les
m�dias;

le droit pour chaque membre des groupes con-
sid�r�s de se voir r�pondre dans sa propre langue
dans ses relations avec les pouvoirs publics et
dans les relations socio-�conomiques.

3. Les droits des personnes et des groupes linguis-
tiques pr�c�demment cit�s ne doivent en aucun cas
entraver leurs relations avec la communaut� lin-
guistique h�te ou leur int�gration dans cette com-
munaut�. Ils ne sauraient en outre porter atteinte
au droit de la communaut� h�te ou de ses mem-
bres dÕutiliser sans restrictions sa propre langue en
public dans lÕensemble de son espace territorial.

Article 4

1. La pr�sente D�claration consid�re que les per-
sonnes qui se d�placent et fixent leur r�sidence sur
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le territoire dÕune communaut� linguistique dif-
f�rente de la leur ont le droit et le devoir dÕavoir
une attitude dÕint�gration envers cette commu-
naut�. LÕint�gration est d�finie comme une socia-
lisation compl�mentaire de ces personnes de fa�on
� ce quÕelles puissent conserver leurs caract�risti-
ques culturelles dÕorigine tout en partageant avec
la soci�t� dÕaccueil suffisamment de r�f�rences, de
valeurs et de comportements pour ne pas se heur-
ter � plus de difficult�s que les membres de la
communaut� h�te dans leur vie sociale et profes-
sionnelle.

2. La pr�sente D�claration consid�re, en revanche,
que lÕassimilation Ð cÕest-�-dire lÕacculturation des
personnes dans la soci�t� qui les accueille de telle
mani�re quÕelles remplacent leurs caract�ristiques
culturelles dÕorigine par les r�f�rences, les va-
leurs et les comportements propres � la soci�t� 
dÕaccueilÐ ne doit en aucun cas �tre forc�e ou
induite, mais bien le r�sultat dÕun choix d�lib�r�.

Article 5

La pr�sente D�claration part du principe que les
droits de toutes les communaut�s linguistiques
sont �gaux et ind�pendants du statut juridique ou
politique de leur langue en tant que langue offi-
cielle, r�gionale ou minoritaire; les expressions
Òlangue r�gionaleÓ et Òlangue minoritaireÓ ne sont
pas utilis�es dans la pr�sente D�claration car il y
est fr�quemment recouru pour restreindre les
droits dÕune communaut� linguistique, m�me si
la reconnaissance dÕune langue comme langue
minoritaire ou r�gionale peut parfois faciliter lÕe-
xercice de certains droits.

Article 6

La pr�sente D�claration exclut quÕune langue
puisse �tre consid�r�e comme propre � un terri-
toire sous pr�texte quÕelle est la langue officielle
de lÕ�tat ou quÕelle est traditionnellement utilis�e
sur le territoire consid�r� en tant que langue
administrative ou dans le cadre de certaines acti-
vit�s culturelles.

TITRE PREMIER

Principes g�n�raux

Article 7

1. Toutes les langues sont lÕexpression dÕune iden-
tit� collective et dÕune mani�re distincte de per-
cevoir et de d�crire la r�alit� ; de ce fait, elles doi-
vent pouvoir b�n�ficier des conditions requises
pour leur plein d�veloppement dans tous les
domaines.

2. Toute langue est une r�alit� constitu�e collecti-
vement et cÕest au sein dÕune communaut� 
quÕelle est mise � la disposition des membres de
celle-ci en tant quÕinstrument de coh�sion, dÕi-
dentification, de communication et dÕexpression
cr�ative.

Article 8

1. Toute communaut� linguistique a le droit dÕor-
ganiser et de g�rer ses propres ressources dans le
but dÕassurer lÕusage de sa langue dans tous les
domaines de la vie sociale.

2. Toute communaut� linguistique a le droit de
disposer des moyens n�cessaires pour assurer la
transmission et la p�rennit� de sa langue.

Article 9

Toute communaut� a le droit de codifier, de stan-
dardiser, de pr�server, de d�velopper et de pro-
mouvoir son syst�me linguistique, sans interf�-
rences induites ou forc�es.

Article 10

1. Toutes les communaut�s linguistiques sont �ga-
les en droit.

2. La pr�sente D�claration consid�re que toute dis-
crimination � lÕencontre dÕune communaut� lin-
guistique fond�e sur des crit�res tels que son
degr� de souverainet� politique, sa situation
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sociale, �conomique ou autre ou sur le niveau de
codification, dÕactualisation ou de modernisation
quÕa atteint sa langue est inadmissible.

3. En application du principe dÕ�galit�, toutes les
mesures n�cessaires pour que cette �galit� soit
effective devront �tre prises.

Article 11

Toute communaut� linguistique est en droit de
disposer de moyens de traduction dans les deux
sens garantissant lÕexercice des droits figurant
dans la pr�sente D�claration.

Article 12

1. Toute personne a le droit de d�velopper ses acti-
vit�s publiques dans sa propre langue dans la
mesure o� celle-ci est aussi la langue du territoire
o� elle r�side.

2. Toute personne a le droit dÕutiliser sa propre
langue dans son environnement personnel ou
familial.

Article 13

1. Toute personne a le droit dÕapprendre la langue
du territoire o� elle r�side.

2. Toute personne a le droit dÕ�tre polyglotte et de
conna�tre et dÕutiliser la langue la plus appropri�e
pour son �panouissement personnel ou pour sa
mobilit� sociale, sans pr�judice des garanties �ta-
blies dans la pr�sente D�claration pour lÕusage
public de la langue propre au territoire consid�r�.

Article 14

Les dispositions de la pr�sente D�claration ne
peuvent �tre interpr�t�es ou utilis�es � lÕencontre
de toute autre norme ou pratique pr�vue par un
r�gime interne ou international plus favorable �
lÕusage dÕune langue sur le territoire qui lui est
propre.

TITRE DEUXIéME

R�gime linguistique g�n�ral

Section I

Administration publique et organismes officiels

Article 15

1. Toute communaut� linguistique a droit � ce que
sa langue soit utilis�e en tant que langue officielle
sur son propre territoire.

2. Toute communaut� linguistique a droit � ce que
les actes juridiques et administratifs, les docu-
ments publics et priv�s et les inscriptions sur les
registres publics r�alis�s dans la langue du terri-
toire soient consid�r�s comme valables et effectifs
et que personne ne puisse en pr�texter la m�con-
naissance.

Article 16

Tout membre dÕune communaut� linguistique a le
droit dÕutiliser sa propre langue dans ses rapports
avec les pouvoirs publics et de se voir r�pondre
dans cette langue. Ce droit sÕapplique �galement
dans les relations avec les Administrations cen-
trales, territoriales, locales ou supraterritoriales
comp�tentes sur le territoire dont cette langue est
propre.

Article 17

1. Toute communaut� linguistique a le droit dÕa-
voir � sa disposition et dÕobtenir dans sa langue
tout document officiel utile sur le territoire dont
cette langue est propre, que ces documents soient
sur support papier, sur support magn�tique ou
sur tout autre support.

2. Tout formulaire, mod�le ou autre document
administratif �mis sur support papier, sur sup-
port magn�tique ou sur tout autre support par les
pouvoirs publics doit �tre r�dig� et mis � la dis-
position du public dans toutes les langues des
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territoires couverts par les services charg�s de le
d�livrer.

Article 18

1. Toute communaut� linguistique a le droit dÕe-
xiger que les lois et autres dispositions juridiques
qui la concernent soient publi�es dans la langue
propre � son territoire.

2. Les pouvoirs publics qui ont plus dÕune langue
territorialement historique dans leurs domaines
dÕaction doivent publier toutes les lois et dispo-
sitions de caract�re g�n�ral dans ces langues, ind�-
pendamment du fait que leurs locuteurs com-
prennent dÕautres langues.

Article 19

1. Les Assembl�es de repr�sentants doivent adop-
ter comme officielles la langue ou les langues qui
sont historiquement parl�es sur le territoire 
quÕelles repr�sentent.

2. Ce droit concerne �galement les langues des
communaut�s dispers�es mentionn�es dans lÕar-
ticle 1, paragraphe 4.

Article 20

1. Toute personne a le droit dÕutiliser oralement
et par �crit, dans les Tribunaux de Justice, la lan-
gue historiquement parl�e sur le territoire o�
ceux-ci sont situ�s. Les Tribunaux doivent utiliser
la langue propre � ce territoire dans leurs actions
internes. Si le syst�me juridique de lÕ�tat imposait
que la proc�dure se poursuive hors du territoire
dÕorigine du justiciable, la langue dÕorigine dev-
rait n�anmoins �tre maintenue.

2. Dans tous les cas, chaque personne a le droit
dÕ�tre jug�e dans une langue quÕelle puisse com-
prendre et parler ou dÕobtenir gratuitement lÕas-
sistance dÕun interpr�te.

Article 21

Toute communaut� linguistique est en droit dÕe-
xiger que les inscriptions sur les registres publics
soient effectu�es dans la langue propre au terri-
toire.

Article 22

Toute communaut� linguistique est en droit dÕe-
xiger que tout acte notarial ou officiel �mis par un
officier public soit r�dig� dans la langue propre au
territoire qui est du ressort de cet officier public.

Section II

Enseignement

Article 23

1. LÕenseignement doit contribuer � favoriser la
capacit� de libre expression linguistique et cultu-
relle de la communaut� linguistique du territoire
sur lequel il est dispens�.

2. LÕenseignement doit contribuer au maintien et
au d�veloppement de la langue parl�e par la com-
munaut� linguistique du territoire sur lequel il est
dispens�.

3. LÕenseignement doit toujours �tre au service de
la diversit� linguistique et culturelle et favoriser
lÕ�tablissement de relations harmonieuses entre les
diff�rentes communaut�s linguistiques du monde
entier. 

4. Compte tenu de ce qui pr�c�de, chacun a le
droit dÕapprendre la langue de son choix.

Article 24

Toute communaut� linguistique a le droit de d�ci-
der quel doit �tre le degr� de pr�sence de sa lan-
gue, en tant que langue v�hiculaire et objet dÕ�-
tude, et cela � tous les niveaux de lÕenseignement
au sein de son territoire : pr�scolaire, primaire,
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secondaire, technique et professionnel, universi-
taire et formation des adultes.

Article 25

Toute communaut� linguistique a le droit de dis-
poser de toutes les ressources humaines et mat�-
rielles n�cessaires pour parvenir au degr� souhai-
t� de pr�sence de sa langue � tous les niveaux de
lÕenseignement au sein de son territoire : enseig-
nants d�ment form�s, m�thodes p�dagogiques
appropri�es, manuels, financement, locaux et
�quipements, moyens techniques traditionnels et
technologie de pointe.

Article 26

Toute communaut� linguistique a droit � un
enseignement qui permette � tous ses membres
dÕacqu�rir une ma�trise totale de leur propre lan-
gue de fa�on � pouvoir lÕutiliser dans tout champ
dÕactivit�s, ainsi que la meilleure ma�trise possible
de toute autre langue quÕils souhaitent apprendre.

Article 27

Toute communaut� linguistique a droit � un
enseignement qui permette � ses membres dÕac-
qu�rir une connaissance des langues li�es � leurs
propres traditions culturelles, comme les langues
litt�raires ou sacr�es, autrefois langues habituelles
de sa communaut�.

Article 28

Toute communaut� linguistique a droit � un
enseignement qui permette � ses membres dÕac-
qu�rir une connaissance approfondie de leur
patrimoine culturel (histoire et g�ographie, litt�-
rature, etc.) ainsi que la plus grande ma�trise pos-
sible de toute autre culture quÕils souhaitent con-
na�tre.

Article 29 

1. Toute personne a le droit de recevoir lÕenseig-

nement dans la langue propre au territoire o� elle
r�side.

2. Ce droit nÕexclut pas le droit dÕacc�s � la con-
naissance orale et �crite de toute autre langue qui
lui serve dÕoutil de communication avec dÕautres
communaut�s linguistiques.

Article 30

La langue et la culture de chaque communaut� lin-
guistique doivent �tre lÕobjet dÕ�tudes et de
recherches au niveau universitaire.

Section III

Onomastique

Article 31

Toute communaut� linguistique a le droit de pr�-
server et dÕutiliser dans tous les domaines et en
toute occasion son syst�me onomastique.

Article 32

1. Toute communaut� linguistique a le droit de
faire usage des toponymes dans la langue propre
au territoire concern�, et ceci tant verbalement que
par �crit et dans tous les domaines, quÕils soient
priv�s, publics ou officiels.

2. Toute communaut� linguistique a le droit dÕ�-
tablir, de pr�server et de r�viser la toponymie
autochtone. Celle-ci ne peut �tre ni supprim�e,
alt�r�e ou adapt�e arbitrairement, ni remplac�e en
cas de changement de conjoncture politique ou
autre.

Article 33

Toute communaut� linguistique a le droit de se
d�signer dans sa langue. En cons�quence, toute
traduction dans dÕautres langues doit �viter des
d�nominations confuses ou p�joratives. 
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Article 34

Toute personne a le droit dÕutiliser son anthro-
ponyme dans la langue qui lui est propre dans
tous les domaines et a droit � une transcription
phon�tique aussi fid�le que possible dans un autre
syst�me graphique quand cela sÕav�re n�cessaire.

Section IV

M�dias et nouvelles technologies

Article 35

Toute communaut� linguistique a le droit de d�ci-
der quel doit �tre le degr� de pr�sence de sa lan-
gue dans les m�dias de son territoire, et ceci quÕil
sÕagisse de m�dias locaux et traditionnels ou de
m�dias dÕune plus grande port�e et recourant �
une technologie plus avanc�e, ind�pendamment
du syst�me de distribution ou du mode de trans-
mission utilis�.

Article 36

Toute communaut� linguistique a le droit de dis-
poser de tous les moyens humains et mat�riels
n�cessaires pour assurer le degr� souhait� de pr�-
sence de sa langue et de libre expression culture-
lle dans les m�dias de son territoire : personnel
d�ment form�, financement, locaux et �quipe-
ments, moyens techniques traditionnels et tech-
nologie de pointe.

Article 37

Toute communaut� linguistique a le droit de rece-
voir � travers les m�dias une connaissance appro-
fondie de son patrimoine culturel (histoire et g�o-
graphie, litt�rature etc.), ainsi que le plus haut
degr� dÕinformation possible sur toute autre cul-
ture que d�sirent conna�tre ses membres.

Article 38

Les langues et les cultures de toutes les commu-

naut�s linguistiques doivent recevoir un traite-
ment �quitable et non discriminatoire de la part
des m�dias du monde entier.

Article 39

Les communaut�s concern�es par lÕarticle 1, para-
graphes 3 et 4, de la pr�sente D�claration, tout
comme les groupes mentionn�s dans le para-
graphe 5 du m�me article, ont droit � une repr�-
sentation �quitable de leur langue dans les m�dias
du territoire o� elles sont �tablies ou se d�placent.
LÕexercice de ce droit se doit dÕ�tre en harmonie
avec lÕexercice des droits des autres groupes ou
communaut�s linguistiques du territoire.

Article 40

Toute communaut� linguistique a le droit de dis-
poser dÕ�quipements informatiques adapt�s � son
syst�me linguistique ainsi que dÕoutils et de pro-
duits informatiques dans sa langue, afin de pro-
fiter pleinement du potentiel quÕoffrent ces tech-
nologies pour la libre expression, lÕ�ducation, la
communication, lÕ�dition, la traduction et, en
g�n�ral, le traitement de lÕinformation et la diffu-
sion culturelle.

Section V

Culture

Article 41

1. Toute communaut� linguistique a le droit dÕu-
tiliser sa langue, de la maintenir et de la renfor-
cer dans tous les modes dÕexpression culturelle.

2. LÕexercice de ce droit doit pouvoir se d�velop-
per pleinement sans que lÕespace de la commu-
naut� concern�e soit occup� dÕune fa�on h�g�-
monique par une culture �trang�re.

Article 42

Toute communaut� linguistique a le droit de se
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d�velopper pleinement dans son propre domaine
culturel.

Article 43 

Toute communaut� linguistique a le droit dÕacc�-
der aux oeuvres produites dans sa langue.

Article 44

Toute communaut� linguistique a le droit dÕac-
c�der aux programmes interculturels, moyennant
la diffusion dÕune information suffisante et un
soutien aux activit�s dÕapprentissage de la langue
pour les �trangers ou � celles de traduction, de
doublage, de postsynchronisation et de sous-ti-
trage.

Article 45

Toute communaut� linguistique a le droit dÕexi-
ger que la langue propre au territoire occupe une
place prioritaire dans les manifestations et les ser-
vices culturels (biblioth�ques, vid�oth�ques, cin�-
mas, th��tres, mus�es, archives, folklore, indus-
tries culturelles et toutes les autres expressions de
la vie culturelle).

Article 46

Toute communaut� linguistique a le droit de pr�-
server son patrimoine linguistique et culturel, y
compris dans ses manifestations mat�rielles
comme les archives, les oeuvres et ouvrages dÕart,
les r�alisations architecturales et b�timents histo-
riques ou les �pigraphes dans sa langue.

Section VI

Domaine socio-�conomique

Article 47

1. Toute communaut� linguistique a le droit dÕ�-
tablir lÕusage de sa langue dans toutes les activi-
t�s socio-�conomiques au sein de son territoire.

2. Tout membre dÕune communaut� linguistique
a le droit de disposer dans sa langue de tous les
moyens que requiert lÕexercice de son activit� pro-
fessionnelle, tels les documents et ouvrages de
r�f�rence, les modes dÕemploi, les imprim�s de
toutes sortes ou encore le mat�riel et les logiciels
et produits informatiques.

3. LÕutilisation dÕautres langues dans ce domaine
ne peut �tre exig�e que dans la mesure o� la
nature de lÕactivit� professionnelle concern�e le
justifie. En aucun cas une autre langue dÕappa-
rition plus r�cente ne peut restreindre ou sup-
primer lÕutilisation de la langue propre au terri-
toire.

Article 48

1. Sur le territoire de sa communaut� linguistique,
toute personne est en droit dÕutiliser sa propre lan-
gue, avec pleine validit� juridique, dans les tran-
sactions �conomiques de toutes sortes, comme lÕa-
chat ou la vente de biens ou de services, les
op�rations bancaires, les polices dÕassurance, les
contrats de travail et autres.

2. Aucune clause de ces actes priv�s ne peut exclu-
re ou limiter lÕutilisation dÕune langue sur son pro-
pre territoire.

3. Sur le territoire de sa communaut� linguistique,
toute personne est en droit de disposer dans sa
langue des documents n�cessaires � la r�alisation
des op�rations mentionn�es ci-dessus, tels les
imprim�s, les ch�ques, les contrats, les factures, les
bordereaux, les commandes et autres.

Article 49

Sur le territoire de sa communaut� linguistique,
toute personne est en droit dÕutiliser sa langue
dans nÕimporte quel type dÕorganisations socio-
�conomiques, tels les syndicats ouvriers ou
patronaux et les associations ou ordres profes-
sionnels.

30

Droits linguistiques  18/1/99  13:33  Página 30



Article 50

1. Toute communaut� linguistique a le droit dÕe-
xiger une pr�sence pr�dominante de sa langue
dans la publicit�, sur les enseignes commerciales,
dans la signal�tique et, dÕune fa�on g�n�rale, dans
lÕimage du pays.

2. Sur le territoire de sa communaut� linguistique,
toute personne est en droit de b�n�ficier dans sa
langue dÕune information compl�te, aussi bien
orale quÕ�crite, sur les produits et les services que
proposent les �tablissements commerciaux, ceci
concernant tant les modes dÕemploi que les �ti-
quettes, les listes dÕingr�dients, la publicit�, les
garanties et autres.

3. Toutes les indications publiques concernant la
s�curit� des personnes doivent �tre exprim�es
dans la langue propre au territoire concern� dans
des conditions non inf�rieures � celles de toute
autre langue.

Article 51

1. Toute personne a le droit dÕutiliser la langue
propre au territoire dans ses relations avec les
entreprises, les �tablissements commerciaux et les
organismes priv�s et dÕexiger quÕil lui soit r�pon-
du dans cette langue.

2. Toute personne a le droit, comme client, con-
sommateur ou usager, dÕexiger dÕ�tre inform�e
oralement ou par �crit dans la langue propre au
territoire dans les �tablissements ouverts au
public.

Article 52

Toute personne a le droit dÕexercer ses activit�s
professionnelles dans la langue propre au terri-
toire, sauf si les fonctions inh�rentes � lÕemploi
requi�rent lÕutilisation dÕautres langues, comme
cÕest le cas des professeurs de langues, des tra-
ducteurs ou des guides.

DISPOSITIONS ADDITIONNELLES

Premi�re

Les pouvoirs publics, dans leurs domaines dÕac-
tion, doivent prendre toutes les mesures oppor-
tunes pour lÕapplication des droits proclam�s dans
la pr�sente D�claration. Plus particuli�rement, des
fonds internationaux devront �tre destin�s � lÕai-
de � lÕexercice des droits linguistiques pour les
communaut�s manifestement sans ressources.
Les pouvoirs publics doivent, par exemple, appor-
ter lÕaide n�cessaire � la codification, � la trans-
cription et � lÕenseignement des langues des diver-
ses communaut�s, ainsi quÕ� leur utilisation dans
lÕadministration.

Deuxi�me

Les pouvoirs publics doivent veiller � ce que les
autorit�s, les organisations et les personnes con-
cern�es soient inform�es des droits et des devoirs
qui d�coulent de la pr�sente D�claration.

Troisi�me

Les pouvoirs publics doivent pr�voir, en accord
avec la l�gislation en vigueur, les sanctions r�pri-
mant la violation des droits linguistiques vis�s par
la pr�sente D�claration.

DISPOSITIONS FINALES

Premi�re

La pr�sente D�claration propose la cr�ation dÕun
Conseil des Langues au sein des Nations unies. CÕest
� lÕAssembl�e g�n�rale des Nations unies quÕil
revient de mettre en place ce Conseil, de d�finir
ses fonctions et de nommer ses membres. Il est
�galement de son ressort de cr�er lÕorganisme de
droit international charg� de d�fendre les com-
munaut�s linguistiques � la lumi�re des droits
reconnus dans la pr�sente D�claration.
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Deuxi�me

La pr�sente D�claration propose et promeut la cr�-
ation dÕune Commission mondiale des droits linguis-

tiques non officielle et consultative, compos�e de

repr�sentants des ONG et dÕautres organisations
concern�es par les probl�mes de droit linguis-
tique.

Barcelone, juin 1996
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INTERNATIONALES 

QUI ONT DONN� 
LEUR APPUI
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Wislawa Szymborska

N�e � K�rnik (Pologne) en 1923. �tudes de litt�rature polonaise et de sociologie. Szymborska d�buta
comme �crivain en mars 1945 avec le po�me Szukam slowa (Je cherche un mot) publi� dans le journal
Dziennik Polski.

A publi� 16 livres de po�sie. Ses po�mes ont �t� traduits, entre autres, en anglais, su�dois, italien, danois,
espagnol, h�breu, catalan, hongrois, tch�que, serbo-croate, roumain et bulgare. 
Wislawa Szymborska a gagn� le Prix Goethe (1991) et le Prix Herder (1995). Elle est docteur honoris causa
par lÕUniversit� de Poznan (1995). En 1996 elle a re�u le Prix du PEN Club Polonais ainsi que le Nobel
de litt�rature.

35

Ë lÕarche

Il se met � pleuvoir, et ce sera tr�s long. 
Tous � lÕarche, sinon o� pourrez-vous aller: 
po�mes pour voix seule, 
emportements priv�s, 
talents pas nec�ssaires, 
curiosit� futile, 
tristesses et angoisses de faible port�e, 
envie de voir les choses sur les six c�t�s � la fois. 

Les rivi�res d�bordent, sortent de leurs lits.
Ë lÕarche: clairs-obscurs, nuances et demi-tons, 
caprices, ornements, d�tails infimes, 
stupides exceptions, 
signes oubli�s, 
dÕinnombrables nuances du gris, 
jeu pour le jeu, 
larme du rire. 

Ë perte de vue, de lÕeau, et lÕhorizon brumeux. 
Ë lÕarche: r�solutions pour lÕavenir lointain, 
joie de la diff�rence, 
admiration des meilleurs, 
choix non limit�s � lÕun ou lÕautre, 

scrupules d�suets, 
temps de r�flexion, 
confiance que tout ceci
pourra encore servir. 

Pour le bien des enfants
que nous demeurons tous, 
les contes ont, dÕordinaire, une fin heureuse. 
De m�me ici, nulle autre fin nÕest concevable. 
La pluie aura cess�, 
les vagues retomberont, 
sur un ciel �clair�
les nuages sÕ�carteront, 
et redeviendront ce quÕil faut
que soient les nuages au dessus des humains:
sublimes et burlesques
dans leur ressemblance aux
(s�chant au soleil)
�les bienheureuses, 
moutons, 
choux-fleurs, 
et couches-culottes. 

(Traduit par Piotr Kaminski)

JÕapporte mon soutien � la D�claration Universelle des Droits Linguistiques.

WISLAWA SZYMBORSKA
Prix Nobel de litt�rature 1996
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Nelson Rolihlahia Mandela

Politicien dÕAfrique du Sud. Membre de lÕAfrican National Congress d�s 1944. En 1956 il fut accus� de
haute trahison puis acquitt� en 1961, mais en 1964 il fut condamn� � lÕemprisonnement � vie. Dirigeant
du CNA depuis 1967, il est devenu un symbole de la lutte antiapartheid. En f�vrier 1985 il a refus� la
libert� que le gouvernement lui offrait sous la condition de renoncer dans le futur aux mesures de pres-
sion. En f�vrier 1990, il fut lib�r� inconditionnellement apr�s presque 28 ans de r�clusion et en mars de
la m�me ann�e il fut �lu vice-pr�sident du CNA. En mai il eut le premier entretien avec De Klerk sur
les futures r�formes pour le pays. Plus tard, il accepta de renoncer � la violence en �change de lÕaboli-
tion de lÕapartheid (obtenue en 1992). En 1991 il fut �lu pr�sident du CNA. En 1993 lui fut octroy� le
Prix Nobel de la Paix quÕil partagea avec F. De Klerk, dernier pr�sident du r�gime s�gr�gationniste
dÕAfrique du Sud, pour sa contribution � lÕabolition de lÕapartheid. En 1994, suite � la victoire du CNA
dans les premi�res �lections multiraciales en Afrique du Sud, il a obtenu la pr�sidence de lÕ�tat. Il est
auteur de No Easy Walk to Freedom (1965).

LÕid�e de formuler les droits linguistiques est sans doute une entreprise magnifique qui �tait devenue
n�cessaire depuis longtemps. Tout de m�me, face au fait que la D�claration est encore en phase de dis-
cussion, je ne peux � ce stade quÕoffrir mon soutien � lÕesprit g�n�ral de cette entreprise.

Je vous souhaite un plein succ�s dans ce projet.

NELSON MANDELA
Pr�sident de la R�publique de lÕAfrique du Sud

Prix Nobel de la paix 1993
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Buthelezi Mangosuthu Gatsha  

N� en 1928. Actuellement, ministre des affaires int�rieures de la R�publique dÕAfrique du Sud, pr�si-
dent de lÕInkatha Yenkululeko Yesizwe, premier ministre du peuple zoulou et conseiller du roi zoulou. 
Partisan de la tradition chr�tienne de lÕaction non-violente pour obtenir des changements radicaux en
Afrique du Sud, il a �t� reconnu et applaudi pour ses contributions � lÕunit� et � la paix; leader dans les
causes des droits civils et des syndicats, il a �t� fermement oppos� au r�gime de lÕapartheid et profon-
d�ment compromis avec une soci�t� ouverte, juste et antiraciste.
Il est fondateur de lÕInkatha, mouvement de masses avec plus dÕun million et demi de membres qui uni-
fie les forces afin de diminuer les schismes que lÕapartheid a produits dans la soci�t� en Afrique du Sud.

Je suis conscient du fait que les droits linguistiques sont partie des droits fondamentaux de lÕhomme
comme lÕexprime fid�lement notre Constitution. Ainsi donc, je donne mon appui � la D�claration uni-
verselle des droits linguistiques. 

Veuillez agr�er mes meilleures salutations,

M.G. BUTHELEZI, M.P.
Ministre des affaires int�rieures de la R�publique dÕAfrique du Sud
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Witold Jaroslaw Szylecki/Arma

Droits linguistiques  18/1/99  13:34  Página 40



Ronald Harwood

N� � Le Cap en 1934.   
Il est �crivain de romans comme: All the same shadows, The girl in Melanie Klein, Articles of Faith, The Genoa

Ferry, Cesar and Augusta, Home.
Mais son activit� la plus importante est le th��tre: Country Matters, A Family, The ordeal of Gilbert Pinfold

(dÕEvelyn Waugh), The dresser, After the Lions, Tramway Road, The Deliberate death of a polish priest, Interpreters,

J.J. Farr, une nouvelle version de Ivanov (de Chekhov), Another time, Reflected Glory, Poison Pen, The

Collected... et des films: A High wind in Jamaica, One day in the life of Ivan Denisovich, Operation Daybreak,

The Dresser, The Browning version, Cry, the beloved country.

Il fut Pr�sident du PEN Club Anglais entre 1989 et 1993.   
Il fut Pr�sident du PEN Club International entre 1993 et 1997.   

Du discours dÕouverture de la proclamation de la D�claration Universelle des Droits
Linguistiques

CÕest en tant quÕ�crivains quÕil existe pour nous un engagement pour les droits linguistiques. Et cÕest
parce que nous sommes �crivains que nous savons bien que nous ne pouvons pas avoir dÕinfluence dans
lÕisolement, que nous ne pouvons pas vivre dans un vide, ou r�sider dans une tour dÕivoire. Nous ne
pouvons pas fleurir comme une �lite remplie dÕamour-propre, s�par�e et au dessus du reste de la soci�t�.
Et cÕest pour cela que nous sommes ici cet apr�s-midi. Parce que nous avons compris le besoin et avons
travaill� fermement pour la coop�ration et la collaboration avec toutes les organisations non-gouverne-
mentales que vous repr�sentez, pour nous r�unir afin de r�diger et donner notre soutien a la D�claration
universelle des droits linguistiques.

RONALD HARWOOD
Pr�sident du PEN Club International (1993-1997)
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Jos� Luis Maga�o, © Diario El Pa�s Internacional, S.A.
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Homero Aridjis

N� � Contepec, Michoac�n, en 1940. Po�te et narrateur. Il a occup� plusieurs postes diplomatiques, parmi
lesquels celui dÕagr�g� culturel du Mexique en Hollande et ambassadeur du Mexique en Suisse. Il fut
aussi directeur de lÕInstituto Michoacano de Cultura et professeur invit� aux �tats-Unis. Son oeuvre a
�t� traduite en diverses langues et est incluse dans plusieurs anthologies.
Ont re�u des prix ses ouvrages suivants: Mir�ndola dormir, Prix Xavier Villarrutia, 1964; Memorias del Nuevo

Mundo. Los hombres que cayeron del cielo, Prix national de roman Novedades/Diana, 1988 et, pour le m�me
ouvrage, le Prix Grizane Cavour, comme meilleur roman �tranger publi� en Italie. 
Son Anthologie po�tique 1960-1994 contient Los ojos desdoblados, Antes del reino, Ajedrez-Navegaciones, Los

espacios azules, El poeta ni�o, Quemar las naves, Vivir para ver, Construir la muerte, Im�genes para el fin del

milenio, Nueva expulsi�n del para�so, El poeta en peligro de extinci�n, Arzobispo haciendo fuego et Tiempo de

çngeles.

Il fut �lu pr�sident du PEN Club International en ao�t 1997.

LÕange parle

Avec des mots, avec des couleurs, en silence,
ils mÕencercl�rent, mÕaffubl�rent dÕailes, de cheveux,
mÕenfermant peu � peu dans une forme humaine.

Et maintenant je vais au-dedans de moi-m�me,
avec une silhouette, avec une ombre mienne,
comme un quelconque mortel.

Lapidaires, peintres et po�tes
nuit et jours travaill�rent
pour me donner la forme de leur r�ve.

Moi je veux mÕ�chapper de la cage des corps,
recouvrer mon �tre originel :
la parfaite invisibilit�.

(Traduit par Jean-Claude Masson)

JÕapporte mon soutien � la D�claration Universelle des Droits Linguistiques.
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HOMERO ARIDJIS
Pr�sident du PEN Club International
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Llu�s Serrat
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Noam Chomsky

N� � Philadelphie en 1928. Professeur au Massachusetts Institute of Technology, il occupe depuis 1966
la Chaire Ferrari P. Ward de langues modernes et linguistique.
Chomsky a r�volutionn� la linguistique. Selon lui, la t�che de la linguistique nÕest pas simplement de
d�crire un langage, mais plut�t dÕ�tablir les r�gles grammaticales qui permettent de g�n�rer toutes les
phrases de la langue qui soient grammaticales et ne donnent lieu � aucune phrase qui ne soit pas gram-
maticale. 
Pour Chomsky, les probl�mes de la connaissance et de la libert� ne sont pas deux aspects diff�rents; ce
sont deux c�t�s du m�me th�me -de m�me quÕinterpr�ter le monde et le modifier sont deux faces du
m�me probl�me. Pour Chomsky, la libert� va de pair avec la cr�ativit�, ce qui est diff�rent dÕune suite
de faits dus au hasard et � lÕarbitraire. 

Je crois quÕil sÕagit dÕun projet tr�s int�ressant et qui m�rite dÕ�tre mis en marche puisquÕil a trait �
des sujets fondamentaux en relation avec les droits de lÕhomme et parce quÕil est actuellement dÕune
grande opportunit�.

NOAM CHOMSKY
Chaire Ferrari P. Ward de langues modernes et linguistique

(Massachusetts Institute of Technology)
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Jos� Ramos Horta

N� � Dili, Timor Oriental, en 1949.Repr�sentant sp�cial du Conseil national de R�sistance Maubere du
Timor Oriental. Le CNRM est une entit� supr�me nationale qui si�ge au Timor Oriental et comprennant
toutes les forces politiques nationalistes et groupes de r�sistance de lÕest du Timor.
Il est professeur de diplomatie � lÕUniversit� de la Nouvelle-Galles du Sud � Sydney.
Il fut ministre des relations ext�rieures et de lÕinformation du premier gouvernement du Timor Oriental
avant lÕinvasion indon�sienne de 1975. Il fut aussi repr�sentant permanent des Nations unies pour le
mouvement dÕind�pendance du Timor Oriental d�s 1975 pendant une d�cade.
Il est auteur de FUNU: The Unifished Saga of East Timor.

Il a re�u nombre de prix parmi lesquels: Prof. Thorolf Raftov Award en 1993, Human Rights Prize,
Gleitzman Foundation Award en 1995, UNPO Award en 1995 et le Prix Nobel de la paix en 1997, par-
tag� avec lÕ�v�que Belo de Dili.

Extrait du discours lors de la C�r�monie du Prix Nobel

Plus dÕun demi si�cle apr�s lÕholocauste juif et des si�cles apr�s le g�nocide des peuples indig�nes
dÕAustralie et dÕAm�rique, la m�me mentalit� qui a rendu possible ces crimes persiste de nos jours.
Penseurs et leaders, professionnels du monde universitaire, �crivains et journalistes qui pr�tendent �tre
objectifs et neutres face au racisme et � la discrimination, lÕoppression brutale de petites nations par dÕau-
tres plus puissantes, la pers�cution des plus faibles par des cruelles arm�es, tous doivent �galement par-
tager leur part de responsabilit� dans ces crimes, responsabilit� qui ne pourra jamais sÕeffacer malgr�
tous les arguments intellectuels auxquels on puisse pr�tendre.
Des synagogues sont encore profan�es actuellement. De m�me, les gitans sont discrimin�s. Les peuples
indig�nes voient encore comment les responsables du d�veloppement occupent la terre de leurs anc�tres,
leur culture, leurs croyances, alors que leur existence se voit r�duite � un article touristique.

JÕapporte mon soutien � la D�claration Universelle des Droits Linguistiques

JOS� RAMOS HORTA
Prix Nobel de la paix 1996
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Le Dalai Lama

Tenzin Gyatso, Sa Saintet� le 14e Dalai Lama du Tibet, est le leader spirituel et temporaire du peuple
tib�tain. Il est n� en 1935.
En 1950, Sa Saintet� fut appel�e � assumer la responsabilit� totale alors que le Tibet �tait menac� par le
pouvoir de la Chine communiste. N�anmoins, ses efforts pour trouver une solution pacifique au pro-
bl�me sino-tib�tain nÕont pas r�ussi. En 1959 sÕest produit le soul�vement national tib�tain pour r�affir-
mer lÕind�pendance du Tibet. Depuis 1960, Sa Saintet� a r�sid� � Dharamsala, une petite ville au nord
de lÕInde, si�ge du gouvernement tib�tain en exil.
Pendant lÕexil, Sa Saintet� a guid� avec succ�s son peuple dans les domaines de lÕ�ducation, la r�habi-
litation et la pr�servation de lÕancienne et unique culture tib�taine. Son r�le comme leader dans la lutte
tib�taine non-violente pour la libert�, lÕentente mondiale entre les hommes et son int�r�t vis-�-vis de
lÕenvironnement, a valu � Sa Saintet� un grand nombre de prix internationaux, parmi lesquels le Prix
Nobel de la paix 1989.
Sa Saintet� a �crit plusieurs livres sur le bouddhisme, la philosophie, la nature humaine et la responsa-
bilit� universelle. 

Je me sens tr�s honor� dÕavoir re�u une copie de la D�claration universelle des droits linguistiques et je
d�sirerais exprimer mon soutien d�cid� � cette D�claration. Je crois que toutes les communaut�s lin-
guistiques ont le droit de pr�server leur h�ritage linguistique et culturel. Les encourager et les promouvoir
contribuera en grande mesure � enrichir la diversit� linguistique et culturelle de notre monde commun.

LE DALAI LAMA
Prix Nobel de la paix 1989
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Dr. M. Aram

N� en 1927. Il fut pr�sident, entre autres, de la World Conference of Religion and Peace (International),
pr�sident du Shanti Ashram, membre du Parlement (nomm� par le Pr�sident de lÕInde). Il a occup� plu-
sieurs postes au service de la paix, de lÕenseignement, ainsi que des postes publics. Il faut mentionner
en particulier son service comme secr�taire de lÕAsian Peace Council, son activit� comme membre de la
Ghandi Peace Foundation et pr�sident du Sarvodaya Peace Mouvement. Il fut nomm� docteur honoris
causa par la North-Eastern Hill University en reconnaissance pour son travail pour la paix � Nagaland
et il a re�u nombreux prix parmi lesquels le Ghandi Peace Award de 1996, Dr. Ramachandra Award for
International Peace and Understanding et le Twelfth Niwano Peace Prize pour ses activit�s en faveur
du d�veloppement, des droits de lÕhomme, de lÕenvironnement et de lÕ�ducation.
Il est d�c�d� en mai 1997.

Lettre envoy�e par Mme. Minoti Aram le 8 juillet 1997

Messieurs,

CÕest avec une profonde tristesse que je vous fais part du d�c�s r�cent de mon mari, le Dr. M. Aram, le
24 mai au matin. Mon �poux mÕa souvent parl� de votre travail en relation avec la D�claration uni-
verselle des droits linguistiques.

Shanti Ashram et moi-m�me esp�rons continuer � maintenir cette relation.

Veuillez agr�er, Messieurs, mes meilleures salutations,

MINOTI ARAM

Extrait de lÕintervention du Dr. M. Aram pendant le s�minaire ÒLa contribution des religions
� la culture de la paixÓ de lÕUNESCO, Avril 1993 

La religion a toujours consid�r� lÕ�ducation comme un des principaux domaines de travail. Parfois, lÕ�-
ducation pratiqu�e par les ordres religieux peut acqu�rir une perspective unilat�rale. Face au besoin urgent
de construire une culture de la paix, les institutions responsables de lÕ�ducation devraient r�viser les
programmes et plans dÕ�tudes � partir de la promotion dÕune culture mondiale de la paix.

DR. M. ARAM
Pr�sident de la World Conference of Religion and Peace
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Desmond Tutu

N� en 1931. Eccl�siastique sud-africain; il fut ordonn� pr�tre en 1960. Son nom est devenu synonyme
de la lutte pour la r�conciliation entre blancs et noirs en Afrique du Sud. Il a souvent fait appel au gou-
vernement de lÕAfrique du Sud, au Congr�s National Africain et � lÕInkhata Freedom Party en faveur
de la paix et dÕun changement vers la non-violence en Afrique du Sud. Cette contribution � la cause de
la justice raciale lui a �t� reconnue en 1984 avec le Prix Nobel de la paix. En 1987 il fut �lu pr�sident du
Conseil des �glises Africaines. Il a �t� �v�que de Johannesburg (1984), archev�que du Cap (1985) et,
comme tel, chef de lÕ�glise anglicane dÕAfrique du Sud. 
Certaines de ses pr�dications ont �t� r�unies et publi�es, parmi lesquelles: Crying in Wilderness, The Struggle

for Justice in South Africa, Hope and Suffering...

Je suis heureux de donner mon soutien � la D�claration universelle des droits linguistiques. Je crois que
cÕest un droit commun de tous les �tres humains de pouvoir sÕexprimer dans la langue de leur choix. Ce
droit est inclus dans la Constitution dÕAfrique du Sud et ma plus sinc�re esp�rance est quÕil sera accep-
t� � la prochaine Assembl�e g�n�rale de lÕUNESCO. En reconnaissant la valeur de chaque langue on
admet ouvertement la dignit� et la valeur des autres cong�n�res.

JÕappr�cie vos efforts pour promouvoir ce droit fondamental.

Dieu vous b�nisse. Veuillez accepter mes sinc�res salutations,

DESMOND TUTU
Prix Nobel de la paix 1984
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L�zsl� T�k�s

Il est n� en 1952 en Roumanie. Il a travaill� comme pasteur de lÕ�glise R�form�e dans des communau-
t�s � Brasov, Dej et, depuis 1986, comme pasteur � Timisoara malgr� le harc�lement des autorit�s civi-
les et de la hi�rarchie eccl�siastique.
La protestation et la r�sistance pacifiques en d�cembre 1989 aux abus constants de la dictature de
Ceaucescu a fait conna�tre amplement le nom du Rev. L�szl� T�k�s, non seulement � Timisoara et par-
tout ailleurs en Roumanie, mais aussi, dans le monde entier. La protestation contre lÕexil forc� du Rev.
T�k�s fut une d�monstration rare dÕunit� et dÕobjectif commun contre lÕarbitraire ainsi quÕun acte de
courage sans pr�c�dent de la part de la population locale roumaine et hongroise. 
Suite aux �v�nements historiques de d�cembre 1989, le Rev. T�k�s a essay� de cr�er une voie dÕenten-
te et de r�conciliation entre la population hongroise et les autorit�s roumaines. En 1990, le Rev. T�k�s
fut �lu �v�que de Nagyv�rad (Oradea). LÕ�v�que T�k�s a �t� particuli�rement actif dans la promotion
dÕun mouvement oecum�nique qui a favoris� la coop�ration entre les diverses communaut�s religieuses
existantes en Roumanie. 
Il a re�u grand nombre de prix et il est aussi membre honoraire de plusieurs institutions acad�miques.
Il est lÕauteur dÕune longue s�rie dÕarticles et dÕouvrages.

JÕai appris avec satisfaction et plaisir que la D�claration universelle des droits linguistiques a �t� approu-
v�e � Barcelone en juin 1996, et ceci dans le cadre de la Conf�rence mondiale sur les droits linguisti-
ques. Le moment est donc arriv� de prendre cette d�cision dÕune importance capitale. En ce si�cle de la
communication, la discrimination linguistique existe encore en plusieurs endroits du monde. Malgr�
les progr�s d�mocratiques, des millions de personnes se voient limit�es dans lÕusage de leur langue mater-
nelle. En ma double fonction de leader public et de lÕ�glise de la communaut� hongroise en Roumanie,
je suis particuli�rement conscient de lÕimportance de ce sujet vu que notre peuple a v�cu sous un sta-
tut minoritaire depuis 75 ans et a �t� oblig� de lutter pour ses droits humains, nationaux et linguisti-
ques fondamentaux.

Par ce document jÕaccorde mon total appui � la D�claration universelle des droits linguistiques et suis
dÕaccord que cette D�claration conduise � une Convention internationale des Nations Unies.

LçZSLî TîK�S
�v�que dÕOradea
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Ricard Maria Carles i Gord�

N� � Valence en 1926. Il a toujours montr� une pr�occupation sp�ciale pour lÕapostolat parmi les jeunes
et fut conciliaire de la Jeunesse Ouvri�re Chr�tienne (JOC). Il a �t� nomm� �v�que de Tortosa en 1969.
Son esprit conciliateur lÕa conduit � renforcer les organismes de communion et de participation dÕec-
cl�siastiques et de la�ques dans le bon fonctionnement du dioc�se.
En 1990 il fut nomm� archev�que de Barcelone par le Saint-P�re. Le Cardinal Carles a continu� � Barcelone
son style pastoral, inspir� dÕune r�novation spirituelle et du compromis des catholiques avec les probl�-
mes de la soci�t� actuelle, principalement dans le domaine de la solidarit� avec les plus pauvres et les
plus marginalis�s. Il fut nomm� cardinal par Jean Paul II en 1994 avec le titre de Sainte Marie de la
Consolation. En tant que cardinal, il a �t� nomm� membre de la Congr�gation pour lÕ�ducation Catholique
et la Commission Pontificale Justice et Paix.

Je suis heureux dÕexprimer mon adh�sion � la D�claration mentionn�e, et ceci, dans la confiance que
tout ce qui sera fait dans le domaine de la reconnaissance de la diversit� linguistique, culturelle ou autre,
contribuera � lÕam�lioration des relations humaines, � lÕobtention des libert�s et des droits, tant de la
personne individuelle que des peuples.

RICARD MARIA CARLES
Cardinal et Archev�que de Barcelone
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Adolfo P�rez Esquivel

Adolfo P�rez Esquivel naquit � Buenos Aires en 1931. Il enseigna pendant 25 ans � des niveaux primaires,
secondaires et universitaires. En tant quÕartiste, il faut mentionner le Monument aux R�fugi�s qui se trou-
ve au si�ge central de lÕUNHCR.
Pendant les ann�es 60 il a commenc� � travailler dans des organisations de base de mouvements chr�-
tiens et avec les secteurs les plus pauvres. Plus tard, il prend part aux mouvements de la non-violence,
qui le m�nent � assumer des compromis et des responsabilit�s avec les groupes et mouvements chr�-
tiens dans le continent au niveau oecum�nique. En 1973 il publie le journal Paz y Justicia ayant pour but
la diffusion de cette philosophie. P�rez Esquivel contribue � lÕorganisation dÕentit�s de d�fense des droits
de lÕhomme.
En 1980 lui est octroy� le Prix Nobel de la paix pour son travail en d�fense des droits de lÕhomme. Quand
il re�ut cette distinction, il d�clara : Ç... je lÕaccepte au nom des peuples de lÕAm�rique Latine, en parti-
culier des plus pauvres et de tous ceux qui sont compromis avec leurs peuples ...È
Avec le Servicio Paz y Justicia il pr�pare actuellement le Projet Aldea Ni�os para la Paz, dont lÕobjectif
est le travail avec des enfants en situation de risque social.
Il est membre du jury du Prix pour la promotion de la Paix F�lix Houphouet Boigny de lÕUNESCO.

Je d�sire exprimer mon appui � votre initiative en relation avec la D�claration universelle des droits lin-
guistiques qui a �t� approuv�e � Barcelone en juin 1996 dans le cadre de la Conf�rence mondiale sur les
droits linguistiques.

De m�me, jÕesp�re que le respect sans limites des droits linguistiques, base de cohabitation et dÕ�changes
culturels pacifiques entre les peuples, devienne une r�alit�.

PAIX ET BIEN.

ADOLFO P�REZ ESQUIVEL
Prix Nobel de la paix 1980
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Josep Carreras

Josep Carreras occupe un lieu privil�gi� dans le monde de la musique. N� � Barcelone, il r�alisa ses �tu-
des musicales dans sa ville natale. En 1970 il d�bute dans sa carri�re musicale au Gran Teatre del Liceu
de Barcelone avec les oeuvres Nabucco et Lucrezia Borgia.
Sa carri�re m�t�orique lÕa fait commencer tr�s jeune dans les th��tres et festivals les plus grands et les
plus importants du monde, parmi lesquels, le Teatro alla Scala de Milan, le New York Metropolitan Opera
House, le San Francisco Opera, le Wien Staatsoper, le LondonÕs Royal Opera House, lÕOp�ra de Munich,
le ChicagoÕs Lyric Opera et les Festivals de Salzburg, Aix-en-Provence, �dimbourg et V�rone.
Parmi les nombreux prix et distinctions que Josep Carreras a re�us, on compte : lÕEmmy de lÕAcademy
of Television Arts and Sciences des �tats-Unis ; le Grand Prix du Disque de lÕAcad�mie de Paris ; le Prix
Luigi Illica ; le Grammy (1991) ; le Prix Sir Lawrence Olivier; Membre honoraire de la London Royal
Academy of Music entre dÕautres. 
Il a re�u la M�daille dÕOr du New York Spanish Institute, de la Ville de Vienne, des Beaux-Arts octro-
y�e par Sa Majest� le Roi dÕEspagne, de la Ville de Barcelone, de la Generalitat de Catalogne, le Prix
Prince des Asturies 1991. Il a �t� nomm� Ambassadeur de Bonne Volont� de lÕUNESCO et il a re�u lÕAlbert
Schweizer Music Award.  
Depuis 1988 il pr�side la Fondation internationale Josep Carreras pour la lutte contre la leuc�mie qui
si�ge � Barcelone avec des repr�sentations aux �tats-Unis, en Suisse et en Allemagne. Cette Fondation
est aujourdÕhui, sans doute, une des priorit�s les plus importantes pour Josep Carreras.

JÕadh�re � la D�claration Universelle des Droits Linguistiques approuv�e � Barcelone au mois de Juin
1996 dans le cadre de la Conf�rence Mondiale des Droits Linguistiques. 

Par ma signature jÕapporte mon soutien � ce texte et je demande � lÕUNESCO de sÕengager afin que
cette D�claration devienne une Convention Internationale des Nations Unies.

JOSEP CARRERAS
T�nor et Ambassadeur de lÕUNESCO
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Seamus Heaney

Seamus Heaney est n� en 1939 � Country Derry en Irlande du Nord. Il a grandi dans une ferme, en con-
tact avec un style de vie rurale traditionnelle quÕil a bien d�crit dans son premier livre Death of a Naturalist

(1966).
Il �tait enseignant mais en 1972 il a interrompu cette carri�re afin dÕavoir plus de temps pour �crire.
Seamus Heaney a commenc� � �crire en 1962. Au d�but, il a publi� dans des revues irlandaises. Pendant
le d�but et la moiti� des ann�es soixante, � Belfast il �tait en relation avec un groupe dÕ�crivains parmi
lesquels se trouvait Derek Mahon, Michael Longley et James Simmons et, plus tard, les rencontres ont
continu�, cette fois conduites par Seamus Heaney lui-m�me jusquÕ� lÕann�e 1970, avec Paul Muldoon,
Frank Ormsby et Michael Foley.
Il a gagn� nombreux prix, parmi lesquels ont peut inclure le Somerset Maugham Award (1968), le Denis
Devlin Award (1973), le Duff Cooper Memorial Prize (1975), le American Irish Foundation Literacy Award
(1973) et le W.H. Smith Annual Award (1976). En 1987 lui fut octroy� le Whitbread Award pour The Haw

Lantern. Depuis 1989 jusquÕ� 1994 Seamus Heaney fut professeur de po�sie � lÕUniversit� dÕOxford. En
octobre 1995 il a re�u le Prix Nobel de litt�rature.

Alphabets

Une ombre que son p�re projette les mains jointes
Et les dix doigts grignotent sur le mur
Comme la t�te dÕun lapin. Il comprend
QuÕil en comprendra plus quand il ira en classe. 

L� toute une semaine il dessine � la craie
De la fum�e, puis le b�ton fourchu quÕils appellent Y. 
CÕest de lÕ�criture. Le cou et le dos dÕun cygne
Font un 2 quÕil sait maintenant reconna�tre et lire.

Deux chevrons et une traverse sur lÕardoise
Sont la lettre que certains prononcent ah, dÕautres hey.
Il y a des lignes, des titres, il y a une bonne
Et une mauvaise fa�on de tenir la plume. 

Ce qui �tait �criture devient de lÕAnglais
Dans la marge en r�compense une houe inclin�e.
LÕodeur des encriers monte dans le silence de la classe.
Un globe penche dans la vitre comme un O color�. 

(Traduit par G�rard Cartier)

Je veux donner mon soutien � la D�claration universelle des droits linguistiques.

SEAMUS HEANEY
Prix Nobel de litt�rature 1995
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Ngugi Wa ThiongÕo

�crivain du Kenya exil�, il est n� en 1938. Ngugi Wa ThiongÕo a commenc� son oeuvre en publiant en
anglais divers livres et articles pour des journaux tels que le Sunday Post, le Daily Nation et le Sunday

Nation sous le nom de James Ngugi. Sa derni�re oeuvre en anglais fut Petals of Blood. Il sÕest alors d�-
cid� � �crire dans sa langue maternelle: le kikuyu. Il d�clarait: ÇSi un �crivain du Kenya �crit en anglais
Ð ind�pendamment de son radicalisme Ð il ne saurait parvenir � parler directement aux ouvriers et 
paysans du KenyaÈ. Sa premi�re oeuvre en kikuyu fut Ngaahika Ndeenda, repr�sent�e au Th��tre de
Kammirithu avec un grand succ�s. Une semaine plus tard, Ngugi fut emprisonn�. Il a �t� d�clar� mem-
bre dÕhonneur par le PEN Club International et prisonnier de conscience par Amnesty International.
Depuis sa lib�ration en 1978, il vit exil� aux �tats-Unis et travaille � lÕUniversit� de New York. 

Cette D�claration des Droits Linguistiques peut �tre un bon moyen pour la lib�ration de toutes les lan-
gues. CÕest un compl�ment important � la D�claration universelle des droits de lÕhomme. Avant m�me
quÕelle ne soit assum�e par les hautes instances mondiales, il faut d�j� la consid�rer comme un docu-
ment de premier ordre, par son contenu et parce quÕelle a obtenu le support dÕimportantes organisations
non-gouvernementales de partout dans le monde. JÕesp�re quÕelle recevra bient�t le support et lÕappro-
bation officielle quÕelle m�rite et quÕelle devienne ainsi une bonne r�f�rence pour le monde entier. En
m�me temps, jÕesp�re quÕelle deviendra partie dÕun ensemble dÕautres d�clarations qui devraient accom-
pagner la D�claration universelle des droits de lÕhomme, comme celles touchant le domaine des droits
sociaux et �conomiques. 

NGUGI WA THIONGÕO
�crivain du Kenya exil�
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Shimon Peres

N� en Bi�lorussie en 1923. Il a �migr� en Palestine en 1934. Depuis 1949, a occup� divers minist�res en
Isra�l, en particulier celui de d�fense. En 1968 il est devenu membre du Parti Travailliste dÕIsra�l quÕil
a pr�sid� depuis 1977 jusquÕ� 1992. Il fut premier ministre en 1977 et leader de lÕopposition pendant lÕ�-
tape du gouvernement de droite du Likud (1977-84). Entre 1984 et 1986 il a pr�sid� un gouvernement
dÕunit� nationale avec participation des travaillistes et du Likud. En 1992 et avec la victoire travailliste,
il fut nomm� ministre des affaires �trang�res. Il a cherch� le dialogue et a n�goci� avec lÕOLP les accords
�tablis en septembre 1993 qui conf�raient lÕautonomie aux territoires occup�s. En 1994 il a re�u le Prix
Nobel de la paix quÕil a partag� avec Y. Arafat et I. Rabin. Apr�s lÕassassinat de I. Rabin, il a �t� premier
ministre (1995-1996).

LÕ�tre humain a droit, non seulement � lÕ�galit� mais aussi � la diff�rence. Pour la m�me raison, il a le droit,

non seulement de parler la langue du pays dans lequel il vit, mais aussi la sienne. Un pays d�mocratique se

mesure � sa libert� dÕexpression ainsi quÕ� la libert� de ses citoyens de sÕexprimer dans la langue de leurs anc�-

tres. La D�claration universelle des droits linguistiques est un instrument pr�cieux pour permettre de conser-

ver ce privil�ge. 

Je souhaite que vos efforts soient couronn�s de succ�s. 

Veuillez agr�er mes meilleures salutations. 

SHIMON PERES
Prix Nobel de la paix 1994
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Yasser Arafat

N� en 1929 � J�rusalem. En 1944 il sÕest affili� � la Ligue dÕ�tudiants palestiniens quÕil a pr�sid� de 1952
� 1956. Depuis 1968 il a pr�sid� lÕOrganisation pour la Lib�ration de la Palestine, OLP. Ë partir de 1975
il est intervenu dans la Guerre du Liban. En 1983 il a rompu avec le r�gime syrien qui donnait son sup-
port � lÕaile radicale de lÕOLP. Expuls� du Liban par la Syrie et Isra�l, il a accept� la coexistence dÕun
�tat palestinien avec Isra�l. Arafat a cherch� le support de lÕONU pour lÕapplication des r�solutions de
cette organisation aux territoires occup�s. En 1993, un accord fut sign� entre Arafat et le premier minis-
tre dÕIsra�l, I. Rabin, par lequel lÕautonomie de la Palestine sÕ�tablissait dans les territoires occup�s de
Gaza et J�richo, accord qui lui a valu le Prix Nobel de la paix partag� avec I. Rabin et S. Peres. Arafat
est devenu chef du nouveau gouvernement autonome de ces territoires. 

Je vous remercie de mÕavoir remis la documentation concernant la D�claration universelle des droits
linguistiques ainsi que lÕinformation au sujet du Comit� dÕaccompagnement de la D�claration, docu-
mentation que jÕai lue avec grand int�r�t. JÕappr�cie le travail entrepris pour obtenir la ratification de
cette D�claration. 

Le peuple palestinien poss�de une riche tradition culturelle et litt�raire et la langue arabe est une des
plus importantes et po�tiques du monde. En tant que peuple dont la langue a �t� souvent attaqu�e, nous
sommes conscients de notre compromis dans le domaine des libert�s litt�raires et de la libre expression
des Nations et des Etats. La langue est le t�moignage vivant de lÕh�ritage dÕun peuple et de son iden-
tit� culturelle. Se compromettre avec ces valeurs humaines et culturelles favorise un futur plein dÕesp�-
rance et de paix pour tous. CÕest � partir de cette pr�misse que jÕapporte mon soutien � lÕesprit de votre
travail et je suis certain que vos efforts seront largement r�compens�s. 

Veuillez agr�er mes meilleures salutations. 

YASSER ARAFAT 
Pr�sident de lÕAutorit� nationale palestinienne  

Prix Nobel de la paix 1994
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Octavio Paz

Po�te, auteur dÕessais et diplomate mexicain. Il a dirig� les revues Taller (1938-1941), El Hijo Pr�digo (1943)
et Vuelta. En 1944 il a obtenu le prix am�ricain Guggenheim. En tant que po�te, il a d�but� dans une
ligne dÕengagement politique au sujet des conditions de vie au Mexique et de la Guerre Civile espagnole :
Ra�z del hombre (1937), Bajo tu clara sombra (1937), Entre la piedra y la flor (1941), A la orilla del mundo (1942).
Plus int�ress� dans la suite par la libert� proprement dite de lÕindividu et � la recherche par le moyen
des possibilit�s infinies de la parole, il �tudie tous les ÇismesÈ sans sÕattacher � aucun dÕentre eux, comme
on peut le voir dans Libertad bajo palabra (1949), en relation avec le marxisme.
Ses brillants voyages lyriques sont toujours circulaires autour de son Moi : esp�rance et d�sespoir, soli-
tude et communion, innocence et science, silence et son, Occident et Orient, langage comme �nergie indi-
viduelle et structure collective. 
En 1981 il obtint le Prix Cervantes et en 1990 le Prix Nobel de litt�rature.

Octavio Paz adh�re la D�claration universelle des droits linguistiques qui a �t� approuv�e � Barcelone
en juin 1996 dans le cadre de la Conf�rence mondiale sur les droits linguistiques.

Par cet �crit je donne mon appui � la D�claration universelle des droits linguistiques et je sollicite de
lÕUNESCO son engagement pour que cette D�claration parvienne � constituer une Convention inter-
nationale des Nations unies.

OCTAVIO PAZ
Prix Nobel de litt�rature 1990
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Judit Masc�

Le travail de Judit Masc� sÕest �tendu � plusieurs domaines. N�anmoins, il faut surtout souligner son
travail comme mannequin avec plus de cinquante annonces publicitaires, des r�les comme protagonis-
te pour la t�l�vision, des vid�oclips pour des groupes musicaux et des couvertures de magazines inter-
nationaux de mode. Elle a particip� � des d�fil�s de mode partout dans le monde et pour des stylistes
de prestige. Elle a travaill� avec des photographes tels que Bruce Weber, Steven Meisel, Patrick
Demarchelier, Albert Watson...
Outre sa participation � la C�r�monie dÕinauguration des Jeux olympiques de 1992 � Barcelone, elle a
jou� des r�les secondaires dans le cin�ma (El llarg hivern de Jaime Camino et Despu�s del sue�o de Mario
Cam�s) et a travaill� � la t�l�vision dans le programme Belles i B�sties, TV3.

Je veux donner mon support � la D�claration universelle des droits linguistiques pour plusieurs rai-
sons. Fondamentalement, je pense quÕil faut soutenir tout ce qui proclame lÕ�galit� des droits linguisti-
ques sans aucune distinction: le droit et la libert� de sÕexprimer dans la langue que chaque communau-
t� linguistique a choisi.

Pour cette raison-l�, tr�s convaincue de lÕimportance de cette D�claration universelle, je lui donne mon
soutien.

JUDIT MASCî
Mannequin international
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Peter Gabriel

Peter Gabriel a acquis une r�putation mondiale gr�ce � son travail innovateur comme musicien, �cri-
vain et producteur de vid�os.
Il fonda le groupe Genesis quÕil quitta en 1975. 
En 1982 il a fond� WOMAD (World of Music, Arts and Dance) et a mis en train grand nombre dÕautres
projets. En 1986, son album So lui a valu son premier Grammy. Peu apr�s, il a cr�e Real World Studios
qui est devenu la base pour Real World Records, un nom qui est attach� � la promotion dÕune grande
vari�t� dÕartistes du monde entier. Il a �galement particip� � de nombreux projets ayant une relation
avec les droits de lÕhomme et lÕenvironnement. Sa chanson Biko fut la premi�re chanson pop  qui par-
lait des effets de lÕapartheid  et, en 1988 et 1990, il participa aux concerts pour Nelson Mandela � Wembley.
En 1988 il travailla avec Amnesty International pour pr�parer la tourn�e Human Rights Now ! Ensuite,
en 1992, il d�buta dans le Programme Witness qui fournit des cameras Vid�o 8 aux activistes qui tra-
vaillent pour les droits de lÕhomme partout dans le monde. 

LÕinfluence de la technologie, du commerce et des grandes affaires est en train dÕunir le monde de plu-
sieurs mani�res positives. N�anmoins, un danger serait que la Terre finisse par �tre un territoire unifi�,
homog�ne et peu int�ressant o� la rue dÕune ville dÕun pays ressemblerait trop � nÕimporte quelle autre
rue dÕailleurs. 
On doit mettre en valeur et prot�ger nos diff�rences culturelles. Un r�servoir g�n�tique nÕest pas capa-
ble de produire une nouvelle vie vitale et pleine dÕ�nergie � moins quÕil nÕy ait une grande diversit� g�n�-
tique. La m�me situation se r�p�te pour la culture et la langue.

PETER GABRIEL
Musicien et fondateur de WOMAD
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Joan Or�

Fondateur et premier directeur du D�partement des sciences biochimiques et biophysiques de lÕUniversit�
de Houston. Auteur et coauteur dÕune trentaine de livres sur la biochimie et la recherche spatiale et de
plus de 250 articles scientifiques publi�s dans des revues sp�cialis�es.
Il a �t� pr�sident de la Soci�t� internationale pour lÕ�tude de lÕorigine de la vie (ISSOL), 1989-1993.
Il a d�couvert la synth�se de lÕad�nine dans des conditions pr�biotiques et la th�orie du r�le important
jou� par les com�tes dans la formation des compos�s biochimiques n�cessaires � lÕapparition de la vie
sur la Terre primitive.
Membre des programmes Apollo et Viking de la NASA, institution avec laquelle il a collabor� depuis
1964. Actuellement, il est Professeur �m�rite de lÕUniversit� de Houston.

En d�fense des droits � une langue propre

La langue parl�e, et principalement la langue �crite, est lÕexpression la plus intime de la personnalit� et
de lÕidentit� dÕun peuple. La langue est aussi lÕexpression la plus claire de la libert�, de la culture, de la
sagesse et de la connaissance des peuples et de leur esprit cr�ateur. Sans une langue propre on ne sau-
rait concevoir les cr�ations linguistiques de lÕhumanit� (lÕIliade et lÕOdyss�e, Tirant lo Blanc, Don
Quichotte, Othello, Hamlet...).
La langue a contribu� � la formation de la conscience collective dÕun peuple et a aid� � y r�fl�chir. De
cette r�flexion surgit la d�mocratie dans la Gr�ce classique, les syst�mes de gouvernement humanitaire
tels que les constitutions de Pau i Treva � Lleida. Elle a constitu� la racine des premi�res Corts Generals
de Catalogne, de la Grande Charte dÕAngleterre, de la Constitution et de la Bill of Rights des �tats-Unis
dÕAm�rique et des Constitutions des Nations unies et de lÕUNESCO. La langue est la base du d�fi intellec-
tuel et de la profondeur philosophique, outre la beaut� po�tique, du Cant Espiritual de Joan Maragall !

JOAN ORî
Investigateur de la NASA

Professeur �m�rite de lÕUniversit� de Houston
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D�CLARATION UNIVERSELLE DES DROITS LINGUISTIQUES

COMIT� DÕACCOMPAGNEMENT

Pr�sident,
Carles Torner Pifarr�

PEN Club International
Comit� de traductions et droits linguistiques

Vicepr�sident,
Edixa Montiel

Consejo mundial de pueblos ind�genas

Secr�taire G�n�ral,
Oriol Ramon i Mim�

CIEMEN

Membres,
Anthony Fleischer

South African PEN Centre
Gisbert J�nicke

Finnish PEN Centre
Aloysia G. Moguil

The Kadazandusun Language Foundation
Ignace Sanwidi

Maison de lÕUNESCO Burundi
Gy�rgy Sz�ppe

Linguapax
Piripi Walker

Maori Language Commission

Secr�taire Technique
M�nica Sabata i Fern�ndez

Rocafort, 242, bis. 08029 Barcelone
Tel. (34-93) 444 38 01
Fax (34-93) 444 38 09
E-mail: dudl@troc.es

Internet http://www.troc.es/dudl
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D�CLARATION UNIVERSELLE DES DROITS LINGUISTIQUES

CONSEIL SCIENTIFIQUE DÕACCOMPAGNEMENT

Isidor Mar�, coordinateur

Aureli Argem� (CIEMEN)
Alexander Blokh (PEN International)

Pierre de Bellefeuille (Centre Qu�b�cois du PEN International)
Iann Chouqc (Juriste breton)

Isidor C�nsul (CTDL PEN International)
Susana Cuevas (Direcci�n de ling��stica/Instituto Nacional de Antropolog�a e Historia de M�xico)

Maria Pilar Garcia Negro (Universidade de Santiago)
Augustin Gatera (Division des Arts et de la vie Culturelle, UNESCO)
Francisco Gomes de Matos (en liaison avec le Pr�sident de la FIPLV)

Jacqueline Hall (Fundaci� Serveis de Cultura Popular)
Carme Junyent (Universitat de Barcelona)

Alexei Konioukhov (Ministry for Nationalities of the Komi Republic)
Lachman M Khubchandani (Center for Communication Studies, India)

Robert Lafont (Occitan PEN Centre)
Ang�line Martel (Universit� du Qu�bec/T�l�-universit�)

Tore Modeen (University of Helsinki)
Kendal Nezan (Institut Kurde de Paris)

Raymond Renard (Universit� de Mons-Hainaut/Chaire UNESCO en am�nagement linguistique et
didactique des langues)

Mustapha Saadi (Association des Juristes Berb�res de France)
Paul H. Scott (Scottish PEN Centre)

Tove Skutnabb-Kangas (Roskilde University/Department of Languages and Culture)
Ned Thomas (Welsh PEN Centre/Mercator-Media)

Ngugi Wa ThiongÕo (New York University)
Eva T�th (Magyar PEN Centre)

Joseph G. Turi (Acad�mie Internationale de Droit Linguistique)
Jaume Vernet (Universitat Rovira i Virgili)

David Charles Wright Carr (San Miguel de Allende PEN Centre/Universidad del Valle de M�xico,
Campus San Miguel de Allende)

Juan de Dios Yapita (Instituto de Lengua y Cultura Aymara)
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